
LIBYE. CHRONIQUE INTÉRIEURE 

Moncef DJAZIRI* 

LE SYSTÈME POLITIQUE LIBYEN 
ET LES CONTRAINTES DE L'ENVIRONNEMENT 

L'année 1992 pourrait être considérée comme ['année des épreuves 
et de la co nfrontation du régime libyen avec les dures réalités de l'envi­
ronnement international. Une année décisive dans le processus d 'intégra­
Lion, qui aura marqué d urablemen t l'histoire pol itique libyenne et qui plus 
que toute autre, aura pesé d'un poids déterminant dans [a dynamique de 
la vic politique. 

Certes dans le passé , Kadhall avait eu à affronter d'autres événe­
ments mar<luants, dont le plus sign ificatif est le bombardement américain 
de Tripoli en 1986 visant le leade r libyen lui-même. Mais la crise que 
tnlVerse le systènlû politique libyen paraît plu s g rave et plus complexe 
que les précédentes, compte tenu du contexte régional et inte rnational ; 
e t par con séquent décisive quant à la pCl'durance du régime actuel. Cc 
d 'autant plus que la confrontation avec les pays occidentaux. sous le lea­
dership américain, sc déruule dans un contexte où les Etats-Unis, seule 
g rande pui ssance après la dissolution de l'URSS, est capable aujourd'hui 
d'imposer plusieurs décisions sur le plan international sans opposition 
sé rieu se des autres acteurs internationa ux (1 ), 

* [" ,Ii(u( de Scicncc p<.>lilillue. Uni\"c r~ ité dc I."u~"nnc 
( II [)"n~ I"histoiT<1 des Nations·Unies. i[ n'y" jamais eu dû si tuation où [e conseil dû """nrüé 

"it été ~'uta"t ""umis il la volo"té nméricain". [[ n'y " plu ~ de "clO wviétique ou rUSlie. cl le "eto 
chinois "'e~t trnnsformé ûn \"ote "b~tentionniste dans [cs 111eillcul"8 des ""s; la Chine ét"'lI dans 
une situation dc vulnérnhilité internationale telle. 'lu'elle n" !>"ut 'lU 'adopte r unepositionconciliantû 
et consensuelle au l<ein du système de!! N,,\.ions·Uni~-s. Les Américains aspirent aujourd 'hui il jouer 
un rule in'IJéria1. surtout depu is récl"lemenl de I"UIlSS. Onn. un document du Pentago ne de mnns 
1992. il est dit que les Elats·Unis étant désorm"is l'unique grande puissance dans le nou\'e[ o,xlre 
111ond;1\1. n'attepteronlIX'sde partager Ce mie sur 1:, scène Moyen·Onent"le. C'est donc une donnée 
nou\"elledanslndYIlDmiqueinternl1tinn1\le.Quin·étaitpasprésente dans la oonfronl"tinn dc 1986 

AnnuaiT<1 de l'Afrique d" Nord, lome XXXI. 1992. CNIlS Editions 
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1. - LA CRISE DE LOCKERBIE 
ET LES SANCTIONS INTERNATIONALES 

1. Les sanctions onus iennes 

L'affai re de Lockerbie, qui a vait éclaté en 1991 (2 ), a joué en 1992 
un rôle déterminant dan s l'aggravation de la cri se politique en Libye . Cc 
sont plu s particulièrement les sanctions onusiennes qui ont aggravé la 
crise de légitimité que traverse le système politique libyen de pui s quelques 
années. 

Dans la résolution 731 du 21 janvier 1992, votée il J'unanimité, le 
Conseil de sécurité de l'ONU, a sommé la Libye de coopérer à l'e nquê te 
française . Le 31 mars 1992, revenant à la charge, il a adopté la r ésolution 
748 dans laquelle la Libye est qualifiée «d'Etat te rro riste», résolution qui 
impose à ce pays un embargo militaire total ct une interdiction faite aux 
avions civils libyens de quitt er ou d 'atterrir en Libye. La résolution appelle 
en outre tou s les pays à réduire leurs représentations diplomatiques à 
Tripoli (3)_ Le lendemain de cette résolution, des manirestations ont lie u. 
dans la capitale libyenne, devant les ambassades de plusieurs pays mem­
bres du Conseil de sécurité ayant voté la réso lution 748; celles de Hussie 
et surtout du Venezuela ont é té attaquées et ont subi d'importants dégiits. 
Par ailleurs, des manirestants ont brûlé des drapeaux américain s. Des mis­
s ion s d'autres pays ayant voté la résolution ont également rait l'objet d'at­
ta<lues: rl talie (au titre de représentant des intérêts britanniques à 
'l'r ipo li ), mai s aussi la Hongrie, 

Estimant que .. les cond ition s ne sont pas ré unies pour un e modifi ­
cation des sanctions ~ imposées à la Libye, le Conseil de sécurité a décidé, 
dans un e nouvelle résol ution, le 9 déce mbre 1992, de maintenir l'e mbargo 
s ur les roumitures militaires et les liai sons aériennes; il a sommé par 
aill eurs la Libye de livrer aux Etats-Unis ou à la Grande-Bretagne les 
prés umés res ponsabl es de l'attentat contre le Bœing de la Pan Am e n 
décembre 1988 et de coopérer avec la justice rrançaise à propos de l'ftt­
tenwt contre le OC -JO d'UTA, En adopta nt ces sanction s contre la Libye, 
l'ONU a crée ain si un précédent et a ouvert par conséqu ent un .. nou vea u 
chapitre ~ car le Co nsei l de sécul-ité sera désormais. sa isi de s actes de 
te rrori sme d'Etat (4), 

Cl) POUl' n, i~to, i'lue de ralbire dit" de . l~><:k c rbic _ . ,'oir nOIre chroniqu" libyenne. dans 
l"A'''I/l(l;rc de fA{r;"",' d" No,.d. T. XXX. 1991 

(3) Dix pays onl "olé ln résolut ion 7.18 du 31 ma n; 1992. C"e >!O nt: b France, la Grande­
Brolaj,'ne l'Equateur ho flussie. k'il Etats·Uni ~ . l',\,,triche. 1" Bdgi'iue. le V"n",.ucb. le .blIQn el I~ 
lIongri,, ; cinq pays Se sont 1,[,,;tenus: la Chinll, I"Maroe, le Ziml>i,b,,'e.lc Cap vert ûl rlnd.,. JXlru,­
pnroledûsnon-alignég 

( ,1) Scion 1" préside'" du Conseil de sécurité de marS 1992. l'aml><,ssadeur dn Vencwcla. 
M. Diego Ania. In rbinl"tion "doptl'C t ).~ r le Conseil d" séeu"il':; ' OU"", un no",'e"u chapit re e. car 
le Conseil se ra désormnis _saisi des aCI"$ de tûrrorisle d 'EIHt _. cf., Le MomIe. 2.4,92 
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En réa lité , ces sanctions participent de la politique américaine de 
~ containment» contre la Libye. En effet, bie n avant les résolutions du 
Conseil de sécurité, les Américai ns avaie nt pri s l'initiative d'i mposer leurs 
propres sanctions contre la Libye . Agissant initialement d'une ma nière uni­
latéra le, et e n dehors de toute décision de la communauté internationa le, 
les Etats-Unis avaient adopté des sanctions contre la Libye avant même 
que la communauté n 'adopte les résolutions internationales. Ainsi, le 29 
mars 1992, troi s jours avant la résolution 748 du Conseil de sécurité, le 
département américai n du Trésor avait gelé les avoirs et les comptes ban­
caires détenus aux Etats-Unis par quarante-six entreprises qu i, selon l'a d­
ministration, é taient contrôlées par le gouvernement libyen , avec leq ue l 
Washington avait rompu ses relations diplomat iques depuis 1986. Mais 
d'après certai nes sources, aucune entre prise incrimi née n 'a son siège sur 
le sol amér icain. Parmi les quarante-six sociétés figurent une filial e d'Agip, 
la com pagnie pétrolière itali en ne, e t le réseau de raffineries européennes 
Tamoil. 

2 . Les enjeu x r éels de la crise d e l'affaire Loc k erbie 

Pour ce rtains observateurs, le dossier des accusations, sur la ba se 
duquel ont été prises les sanctions, est fragile ; les preuves judiciaires fai ­
sant sérieuseme nt défaut et la menace libyenne pour la paix et la sécuri té 
mondia les n'e st pas établie (5). Par a illeurs, les p réoccupations américaines 
vont au delà de cette affaire et concernent l'ensemble de la politique li­
byenne depu is l'accession de Kadhafi au pouvoir e n 1969. 

En effet, les Américains posent des conditions aux Libye ns relatives 
à la vie politique intérieure de leur pays. Elles concernent la renonciation 
au projet d'unité a rabe, la mi se s ur pied d'une campagne d'autocritique 
du régime de Kadhafi , l'obligation pour les autorités libye nnes de se con sa-

{S) Dans The ECOI1omisl du 11 avril 1992. un auteur anonyme sïnterroge sur le sérieux des 
enquôtes et le bien fondé des sanctions. Il déclare que par ces l!anctions. les Etats-Unis se sont 
plack s ur _ un terrain gli'lSant du droit international _: . {n tokillgon l lYUi. the Ameriooned allies 
we", on sure gromul. united and facillg dange~ l n taking 071 Libya. Ameriro. Britain and a less 
than whole·hearted Franceare on slipperylegalte"itory. TheyhaV<!hruilobu/lya Il!luctontSecurity 
Council into line. And they haV<! 710 suppvrl fram the Arab gouerru?ments thol were their most voluoble 
politicol ol/ies in Iher Gulf wor. but u:ho now belieut Ilia/ the lVest is ac/ing with unreGslmoble 
haste_. L'auteur explique que contrairement à !"Irak Où Saddam est un danger. il n·est pa$ sür que 
Kadhafi soit une menace r<!elle pour la paix m(mdiale ; _By grabbing a smolkrrountry. llYUi shou/eil 
ilself /0 be 0 huge danger. Ubyo. on Ihe OIher M'Id. i3 being punished on suspecion of an olrocious 
pasto The puni$hment may be just - and mast Libyons It"ould probobly be hoppier under 0 difTell!nt 
rukr. What is 7101 cloor. aS il was with Mr Hussein. is that world peoce is thrrotenoo by an unpunished 
Mr Qaddafi . (cf .. The Economisl. 11.4.92). Pour sa part. le t rès célébre chroniqueur du lVa.minglon 
Pasto A.M. Rosen t hal émet de sérieux doutes concernant la cu lpabilité libyenne. estimant que plu· 
sieurs pays sont impliqués dans l"affaire de la Pan Am: _About the downing of Pan Americon 103. 
two mqjor questions ,...main ta be allswered. This is the first : will the Iruth be (/isclosed la the ulOrld 
- the full truth. 'lot just lhe part being rreited ot the United Notions? Th e onWler ia yes, somedo.~ _ 
il is 0 maller 0{ lime -. Thlo many people were inoolutd in Ih e crinu:. from too many coulllries, for 
the United States ond United Notions ta be oble 10 hang the Lockerbie bombing only 071 Ihe Liôyons 
and then just wa/k owoy foreutr from the rest of the slory lhe l'I!st of il ~ {cf.. The Hera/il 1hbune 
duI.4.1992l. 
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crer exclu sivement à la politi(IUe in té ri eure de leur pays, la di ssolution 
des comités révolutionnaires et du Congrès géné ral du peuple, la formation 
d'un" réel gouve rnement " (com me tous les gouvernements dans le monde 
en ti er, di sent les Amérkains), l'allégement de l'appare il militaire et sa 
réduction au minimum: l'exigence également que les tâches des rorces de 
police libyennes soient limitées au maintien de l'ord re et de la sécurité 
intérieure. Les Américains exigen t par ailleu rs le retou r des réfugiés poli­
ti(IUeS dans leur pays uvee la reconnaissance de leurs droits à participer 
à la vic politique par l'organisation d'élection s démocratiques; la mise à 
l'écart du pouvoi r de tous les é léments connus pour leur radicali sme et 
de ceux Qui sont responsable s de l'a ppareil de sécurité ayant participé 
aux opé rations de terrorisme dans u n passé récent. Les Américains exigent 
aussi la dissolution du Congrès populai r'e géné r'al arabe, e t de l'organisa­
tion pour " l'Appel il lï sla m ~ (ad- Da'wu al-islânriyya), ainsi Que la remise 
de tous ses dossiers et documents. L'une des graves conditions posées par 
les négociateurs occidentaux aux res l>onsabies libye ns, et qui porte atteinte 
fi la souveraineté libyenne, c'est rengagement formel de la Libye d'aecepte r 
un programme précis d'extraction et d'exportation du pétrole, ainsi qu'une 
liste des pays vers lesquels la Libye peut exporter son pétrol e, 11 s'agit 
là d'un prob'l"amme de démocratisntion ~ rorcée» que les Occidentaux. et 
les Etats-Unis en particulier, cherchent à imposer. Ce programme est 
revendi<lué également par I"opposition libyenne (cl: infra). Ainsi, l'enjeu 
réel des sanctions onusiennes est donc de contraindre les di rigeants libyens 
à changer dc polit ique e t d'obliger Kadhafi il renoncer au pouvoir. C'est 
Iii que rési de la ronction latente de 1 '~a fTaire Lockerbie»_ ce que révèle 
d'aillcUr"S les déclarations de Schuler, exper"t américain (6). 

161 lleori &·hulcr. spt.'Ci,_liste de b Libye. directeur du pro" .... amme . /ùwr1:'~ cl .'c"C"r,'~ " dll 
Centre d·ElUde. slral('gi'lUeSelllllCn,ationale ~ de Washingt"n. conse,lIerdu gou"ernclncnl "",,cri­
('all' " d(~'ll1ré en ",,,i 1992 'I"e l'objeclif ,-&:I dQ ln cn"'pagne n",éric"ine est de rcn\"erSer Kndhnf, 
ct chnnger 1(' régi"'" pohtlque en Libye. Schuler explique que Kadhaf, s'esl lroml'f en 1971 cn 
nationalisant Ics "ompagnic! améri""in"" cl en nynntjoué le r"le de fe r de lance dans la ensc 
l'ftrolièn,du 1973'1(1' fnt une """n"cc pour l'Occident. Schnlercxplique (Iuïl esl opposé" l'utilisation 
de la force conl,.., ln Lihyc. "'nis e~lin'e (I,,'il t""t renforcer les daocliond éeonomiques cl appliquer 
un "",ba,-go pétrolier pour contraindre Kadh"r. il (Iuit t.er le I"",,·oir. Henri Schulcr fL'COnna'l que 
,,'cs t del'lIi~ 1981 ' Iu"il e8s"ye dc C"On\";,incru les "uIOlil6< "méricainc"" de ID n(-œssité de ru",..,,.,,.,r 
K"dh"r;. Il "vail !,."vaillé a''Cc Jamcslbkcr lorsqueœ demicrét"i\ direclenrdes affaires de III 
~I;IIS011 Blanche ct plus lard I","que Ce dernier était S""rél"ire d'Etnt "u Trésor ll\";",t d',;tre 
re~pon~"blc du llêp"rtemenl d·Etal. Schuler recollllall qu'il n'y a pa~ "ne .grnnde p:lTticip,,\ion " 
IIb)c",,,, dan~ les ol'fraüons tic Icrrorism~. sinon les "id"" f,r","cières aux terroristes. Il Tl'COnnail 
cl:"l~ment 'lue hl l'Cspo,,,,,,bililé libyenne dans la de~truCllon de 1" I)IJ;<;othèque de Herlin en 1986 
l'lu,,, moti" é le homba .. dement américain de 1986) o'eH pas établie. itapllClons par "ille","" qu" 
Schul .. r""isitélnLibycenJ959;ilyc8Irelournéenl962pouroccup""le poste de conseill"rà 
l""mb.1;;s~,de americmnc il Benl(ha7.i. Il " tra""illé ensuite comme CKpcrt llétrohe" ""près dc III CO"'Pll' 
I:llie ann, ricainc /lUl/k,'r(lI/d Il,,,,,. 'lui ;"'ai t été m,\ionali;K'C Cil 1971; il a"ail d'"illeurs nél,.",,·i('à 
cclW ép<~I"C ",."" ,blloud l'our le co"'pt,~ d .. s compagllie~ arnéricaine8. IMre"''''cnt. cn no"cmhru 
199;1. il " ol"ll"""i>!é un {"olloque li \\',,~hill,,'1.on S"" 1"0Ppoijition I~,lillqlle CO I.lhye. cf.. 1l1·1V,,~<iI. 
Il .05.1992. 
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SUR LE SYSTÈME POLITIQUE LIBYEN 

(LES EFFETS DE RÉTROACTION) 
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1. La rép on se d e Kadhafi: le recours à la légitimation r e lig ieuse 

Le 9 mai 1992, dans le cadre de la réunion des congrès populaires 
de base, le colonel Kadhafi a prononcé un discours d'orientation radio­
télévisé au cours duquel il a précisé qu'il était prêt à autoriser une enquête 
internationale en Libye sur les prétendues armes chim iques: ~ nous 
sommes prêts à permettre à des enquêteurs de venir en Libye pour enquê­
ter sur les prétendues a rmes chi miques et nucléaires~. Il a précisé en 
effet que les armes à gaz sont un danger et qu'il faut donc une commission 
internationale pour e nquêter en Libye, mais aussi en Israël. Nous n'avons 
pas l'intention, a-t-il déclaré, de fabriquer une bombe nucléaire qui côu­
terait des milliards de dollars; «la Libye a déjà signé le t raité de la non­
prolifération des armes nucléaires; l'Agence de l'énergie nucléaire pourrai t , 
si elle le souhaite, enquêter en Libye et elle verrait que notre pays n'entend 
pas fabrique r cet arme» . D'autre part, le co lonel Kadhafi a expliqué que 
les accusations de soutien au terrorisme sont sans fon dement, car les 
prétendus camps d'entraînement pour terrori stes n'ont aucune existence 
en Libye: «nous sommes ouverts à toute enquête in ternationale ". 

Le leader libyen a précisé que son pays ne peut remettre aux grandes 
puissances les deux Libyens inculpés. Il a rappelé également que son pays 
ne pourra les remettre qu'à un pe tit pays: «nous n'avons pas confiance 
dans la justice américaine, surtout après le déni de justice à l'égard d'un 
citoyen noir-américain qui a été agressé par quatre policiers sans que ces 
derniers n'aient été à aucun moment sérieusement inquié téS ". La Libye, 
a-t-il déclaré, est prête à négocier avec les Etats-Unis et la Grande-Bre­
tagne avec lesquels elle a des échanges commerciaux et économiques. 
S'adressant aux congrès populaires de base, il a déclaré que c'est au peuple 
de s'asseoir tranqu illement et de d iscuter du problème de l'extradition: 
«c'est au peuple libye n qu'appartient la décision en la matière, et non pas 
à Kadhafi, ni à Abdesselam Jalloud ni à Khouildi al-Hamid i. Le problème 
dans sa complexité peut trouver une solution facile; mais si les Etats-Unis 
e t la Grande-Bretagne veulent attaquer la Libye, nous sommes prêts pour 
le combat, et en dernière analyse c'est celui qui est sur sa propre ter re 
qui emportera la bataille ". Pour la première fois, Kadhafi a fait une allu­
sion indirec te aux rumeurs sur les tentatives américaines d'installer un 
nouveau gouvernement en Libye et a déclaré: "le gouvernement afghan 
qui avait été installé par les Russes n'a pas tenu et donc tout gouverne­
ment qui sera installé par les Amé ricains en Libye ne tiendra pas ». 

Dans un discours historique prononcé le 4 avril 1992, le colonel 
Kadhafi a déclaré que si les Etats arabes refusent l'Union , qui permettrait 
d'affronter la croisade contre l'islam, il se proclamera Calife et proclamera 
la Libye Etat fatimide en Afrique du Nord et dans la na tion arabe : ~ si 
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aucun Etat ne veut brandir l'étendard de l'Etat islamique. la Libye prendra 
ses responsa bilités ct rC!,'1'oupera sous son égide et son drapeau tous les 
comllUttants, tous les mus ulman s, tous les fondamentalistes et tous les 
extrémi stes: nou s a ppui erons tout autre pays comme l'I ran , l'Afghanista n, 
l'In donésie ou le Nigéria qui porte ra l'étendard de l'islam". Selon lu i, les 
musulmans sou haitent être réuni s autour d'un calife pOUf déclare r le 
comba t sacré (le Jihâd ) ; si jamais pareill e hypoth èse d'école sc n~a l isait , 

a-t-il déclaré," le monde entie r s 'enflamme rait, se couperait cn deux d 'u n 
côté les ch rétiens de l'autre les musulmans .. , Pour Kadhafi , cc sont les 
fondamental istes qui insisten t auprès de lu i pour que " le grand comhnt · 
(al·Jihâd al·Akbâr) soit décla ré et qu e la Libye soit le pays du cz.1ife ". 

La préémi ne nce du lea dersh ip de Kadhafi dans le t ra itement de la 
crise est paten te : c'est en efTet lui qui a traité directemen t l'afTaire de 
Locke rbi e, secondé par trois ou quatre officie rs de la sécurité, proches de 
lui, laissant au comité populaire géné ral (le gouvernement) la gestion des 
afTaires courantes . Pour conduil'e cette crise, le colonel Kadhafi a co nst itué 
plus ieurs comités s pécialiséS, chargés de prépare r les difTéren ts dossiers 
s ur cette cri se. A côté de lui , il ya le co mité pour la sécurité du pays 
composé de jeunes libyens de 30 à 35 ans qui sont très proches de Kadhafi 
et lui sont fidè les. Ce sont eux qui so nt chargés de sa sécurité, qui vivent 
t rès bien et joui ssent de la confiance du lea der, assistent aux fêtes et autres 
cérémonies socia les et privées organi sées pa r Kadhafi à le ur atte ntion. 

3 . Les d é bats a u se in d es eOn b'Tès p o pul a ires 

Lors du discou rs d'ouverture du Congrès gé néral du peuple, le 13 
juin 1992 le secrétaire général du CGP, M. Abdelrazzak Sâsâ a déclaré 
que " la loi libyenne ne perme t pas l'extradition de citoyens libyens vers 
d'autres pays» . Il a également attaqué les Etats·U nis e t la Grande· Bre­
tagne qui veule nt im poser au monde la loi du plus foft ". Il a rappelé par 
a ill eurs que son pays n 'est pa s re sponsabl e de l 'explosion de l'avion Pan 
Am a u dessus de Locke rbie, ni celle de l'avion d'U'l'A dans le dése rt du 
Niger en 1989, qui a fait 440 victimes. Il se dit opposé à l'ext radi tion à 
l' instar des loi s aux Etats-Unis, en Grande·Bretagne ct e n France, 1[1 loi 
libyenne n'autorise pas l'extradition des citoyens libyens à un pays tiers . 

Pour appuyer son argumentation, M. Sâsâ a cité l'exem ple des Etats­
Un is qui refusent J 'extrade r des Irlandai s poursuivi s par la Grande·Bre· 
tagne; de mê me que le refu s de l'Italie ct de la Grèce d'extrader des 
Palestiniens de mandés par les Etats-Unis . Il a e n outre rappelé à nouveau 
que son pays est prêt à coopérer afin de trouver une solution juste à la 
crise de Locke rbi e, sur la base des lo is et chartes internationales. ~ La 
Libye, a·t·i l dit, a déjà r épondu aux e xigences de la r ésolution 73 1 qui ne 
demande pas l'extra dition de citoye ns libye ns, mais souhaite une coopé· 
ra t ion à l'enquête, ce que fait la Libye déjà ". M. Sâssâ a par a il leurs 
remercié ~ les masses dans le monde arabe et e n dehors , de même que les 
parti s politi ques, les parlements, les organi sation s et les synd icats, qui 
ont proclamé leur soutien à la Libye dans cett e affaire ". Le secrét ai re 
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général du CGP a en ou tre défendu les principes de l'arabisme, ainsi que 
la politique pou rsuivie par Kadhafi contre les Etats-Unis_ Il a rappelé aussi 
qu'il ne peut y avoir de remise en cause des principes de la révolution 
d'al-Fâlah, ni de contestation du rôle de Kadhafi (7). 

Le lendemain de l'intervention du secrétaire du CGP, al-Jamâhiriya 
et az-Zahf al-Akhdhâr l'ont critiqué : ~ Sassâ se considère comme président 
du parlement, alors qu'en réali t é il n'est rien de plus qu'un administrateur 
qui préside un comité de rédaction *. Le journal des comités révolution­
naires a accusé Sassâ de déformer la réalité et de tenter de tromper le 
peuple. Par ailleurs, il semble qu'i l y ait eu des divergences au sein du 
CGP sur la ligne à adopter concer nant les demandes d'extradition: cer­
tains, parmi les intellectuels estiment qu'il fallait refuser cette extradition 
car elle remet en question la souveraineté et l'indépendance de la Libye. 
Ainsi, l 'actue l ambassadeur de Libye en France et membre du CGP, 
M. Saïd Moujbir, a déclaré qu'il démissionnerait si les autorités décidaient 
l'extradition: «si le prix du rapprochement et l'établissement des relations 
amicales se traduit par l'atteinte à l'indépendance et à la souveraineté de 
la Libye, je pense que c'est un prix trop é levé ". 

Dans le même esprit, le CGP a décidé de mettre sur pied une commis­
sion chargée de reprendre contact avec les puissances concernées pour ten­
ter de trouver une so lution au différend qui les oppose à la Libye. Tout 
en invitant les Américains et Britanniques à rétablir leurs relations diplo­
matiques avec la Libye - rompues en 1986 pour cause de terrorisme - le 
CGP a condamné par ai lleurs le terrorisme et suggéré la d issolution de 
l'association de «l'a ppel à l'islam * (ad· Da'wa al-islamiyya), qui diffuse 
les thèses lihyennes dans le monde. Et ce n'est pas un hasard si le " prix 
Mouammar al-Kadhafi des droits de l'homme" de 1992 a été consacré à 
une cause non politique, la création d'un institut de lutte contre le S ida 
en Afrique; alors que les précédents lauréats étaient le dirigeant noir sud­
africain Nelson Mandela, l'Intifada palestinienne, et les Amérindi ens. 

III. - LES INTERACTIONS DU SYSTÈME 
AVEC L'ENVIRONNEMENT 

Au lieu de se réfugier dan.;; une attitude de repli défensif, les auto­
r ités libyennes ont adopté une réaction consistant à faire comprendre aux 
acteurs internationaux qu'i ls ont bien saisi le message, celui d'entrepre n­
dre des modifications politiques intérieures. C'est donc par un comm uniqué 
du 9 jui n 1992 que l'Agence JANA a annoncé l'amorce de changements 
importants vers plus de réalisme. C'est d'abord la révocation du d irecteur 
de l'agence JANA: "Les forces révolutionnaires ont chassé l'ancien direc­
teur * , accusé de .. désinformation " ct 0: de tentatives de tourner en dérision 

(7) CL ash·Sharq al ·AwsGt. 17.6.92 
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le peuple, sous le couve rt de slogans sur l'arabisme et 1'islam» (B). Cc chan­
gement constitue J'éba uche de la remise en cause des options I)olitiques 
de Kadhafi. Le même jour, lors de la réunion du Congrès géné ral du peuple, 
ct pour la première fois de puis son accession au pou voi r cn 1969, le colonel 
Mouam mar Kadhafi il fail l'obj ût de critiques sévères formulées par la 
presse jamahiriyenne l'accusant d'être res ponsable de l'hostilité occid en tal e 
contre la Libye. 

1. Des c hange m ents d a ns l'appare il militaire comme con cess io ns 
a ux pays occide n tau x 

Les premiè res décisions stra t égiques concernent les cha ngements [lU 

sein de l'appa reil militaire ; elles sont autant de concessions aux pays occi­
de ntaux. En efTet, au cours de 1992, Kadhafi a pris un ce rtain nombre 
de décisions co nce rnant l'appareil mili ta ire et de sécurité. Ainsi, le colonel 
Khalifa Akheich a été muté dan s la r égion de Sy rte où il a été chargé de 
présider la cellul e de sécurité de Syrte, une des plus grandes du pays. 
D'un au t re côté, le colonel Barrani Ichkâl a été t ran sféré de ln r'égion 
mi litaire de Ghari an il 1'ripoli , où il a été chargé de la cellule de sécurité 
de Tripoli . Pa r ailleurs , Kaddhafeddam , qui a été rappe lé du Cai re où 
il assum ait une mission de coordination des relations entre la Libye et 
l' Egypte. a été chargé de la cellule de sécuri té à Tobrouk . Et. le colone l 
al-Mabrouk Sahbt1n (originaire de la t ribu al-i\'Iouqâraha , frère du colonel 
Abdesselam Sahbân (mort au Tchad en 1990) a été chargé de commander 
la région milita ire de Ghari a n à la place du col onel Ichkâ l. En outre. le 
colonel !'/asse n a l-Kâssa h a é té chargé de co mmander une force milita ire 
spécial e (composée en parti e de policiers) et constituée de 300 il 350 offi ­
cie rs, sous-ofliciers et soldats, dont la mi ssion est de co ntrôler la s itu<:lt ion 
dans le sud du pays e n rai son des conflits tribaux et de la présence d'un e 
forte popul ation réfugiée, en provenance du Tchad et d'a utres pays afri-
cai ns a vo isi n<:lnts. 

Autre changement stratég ique c'est la rep ri se en main s de l'apparei l 
de sécurité, branche de l"appareil militaire . Cet appa rei l est formé de cin q 
cellules (kalii'ib ) qui sc trouven t à Tripoli , Syrte , Ajdabiya. Tobrouk et 
Sebha. Placées sous la res pon sa bilité du colone l Kadh afi. les cellules de 
sécurité sont constituées chacune de 200 à 400 personnes; e Ues ont une 
double tâche: assurer la protection de Kadha fi et mâter toute rébell ion 
Pa rmi les pe rsonnalités fiables, il yale colonel Massoud Abdelh afidh. 
considéré com me un perso nnage esse ntiel surtou t dan s le sud du pays , où 
il avait joué un rôle important dans les opérations militaires contre le 
Tclw d. Le cle r'n ier poste qu 'i l a occupé, a été celui de coord inateur des 
cell ules de sécurité. Il n'avait toutefois pas les compé tences de donn er des 
ordres aux commandants de ces cellules et n'était donc pas probablement 
un perso nnage clé dans la situation actuelle. 

181 cr .. t,· Mo",).'. 11.6.92 
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Par ailleurs, Kadhafi a retiré il. Saïd Kaddafeddam le commandement 
de la cellule de sécurité de Syrte, poste qu'il a confié il. Khalifa Akheich. 
Selon certaines sources, Saïd Kaddafedd alll a été muté à Tripoli sans 
qu'a ucune mission ne lui ait été confiée; il aurait été privé de toutes ses 
respon sabilités milita il"es. Quant à Ahmed Kaddhareddam , (qui a été rap­
pelé du Caire où il coordonnait les rel ations entre les deux pays, comme 
nou s l'avons s ignalé pl"écédemment), il a été interrogé par Kadhafi lui­
même, puis il a rejoi nt Tobrouk, s iège officiel de la cellule de sécurité de 
la région (9 ). Enfin , Kadhafi a décidé de reprendre e n mains l'appareil de 
sécurité extérieure. A cet effet. il a réuni e n urgence, le 10 mai 1992. les 
agents qui travaillent dan s les bureaux populaires à l'étranger. Au même 
moment, le colonel Amor Qawider (directeur de l'appareil de sécurité inté­
rieur a été dégradé il. un poste de sous-officier car il avait pris l'initiative 
de promouvoil' ce rtains officiers à des postes de responsabilités (ce qui 
était dan s ses attributions) sans consulter Kadhafi. Selon certaines 
SO UI'CCS, les Etats-U nis avaient présenté il. Kadhafi une liste de 61 per­
sonnes dans l'appareil de sécu rité dont il s demandaient l'extradi tion afin 
qu'elles soie nt jugées par la justice américaine, sous le chef d'accusation 
d'implication dans la planification, la préparation et l'exécution d'action s 
telToristes. Ce sont probablement ces mêmes personnes qui ont été exclues 
de l'appa rei l de sécuri té. 

Comme autre élément. il y a eu l'institutionnalisation du renseigne­
ment libyen. En effet, le 21 octobre, les autorités libyennes ont décidé de 
placer l'appare il de renseignemen t libyen sous la responsabilité du minis­
tère de la justice. Cette réforme est un signe tanl,,'iblc de l'intégration du 
renseignement da ns les structures formelles du pouvoir. En effet, intégrer 
la sécurité et le renseignement dans la structul'C du mini stè rc de la justice, 
c'est affirme)' la primauté de la loi sur toute autre con sidération. C'est 
aussi faire obéïr le fonctionnement des services de la sécurité aux lois 
communes nationales ct internationales et c'est donc présenter à l'opinion 
internationale des gages de responsabilité et de sérieux. t..-tai s c'est auss i 
montrer que Kadhafi n'a plus peur de ce qu'il ap pelle la ~ contre-révolu­

tion" ct qu'i l peut donc abandonner la direction de l'appareil de sécurité. 
A travers cette décision , le colonel Kadhafi entendait égale ment commu­
nique r aux occidenlaux son désir de changer l'image de son pays et mon­
trer sa détermination à lulter contre le terrorisme en soumettan t l'appal'eil 
de renseignements au contrôle des in stitutions pub li ques de l'Etat. A cet 
égard, le nouveau responsable de l'appareil de la sécurité exté rieure est 
rattaché au comité populai re général de la justice dont le secrétaire est 
Ibrahim Bakkar (10). 

(9 ) Cf.al ·Majalia. No 646. 24.6.92 
( 10J Ce ser"ictl est dirigé par Je œJonc1 YousscfDibri depuis 1991. CeJui-<:i avait participé 

" d~'8 n"b'O<.;ations S.,<;rèles ,wC<': les gou"erncmcnts britannique et am""i"ain: il avait pmticipé éga· 
Jement il la prnparntion du dossier ~"r les infonlliltiolls rcJlltive~ à J"JRA qui a"nient été communi­
qu&>S aux autorités hritannique;,. cf .• a .• ·Sharqal·Aw"lÏI. 23.3.92 
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Le 15 novembre 1992, lors d'un discours té lévisé à l'occasion de l'ou­
verture d'une session extraordina ire du Congrès général du peupl e, Abcles­
selam J alloud ( Il ) a appelé le président é lu Clinton à ~ouvrir une nouve ll e 
page avec la Libye sur la base du res pect mutuel et du dialogue comme 
seule sol ution pour le règlement des différends ... Dans ce même di scours, 
J a lloud s'est félicité de l'élection du démocrate Clinton, estimant qu'il 
représente" les jeunes gé nérations et les classes pauvres», et a ex primé 
l'espoir de voir la nouvelle ad mini s tration « s'efforce r de mieux comprendre 
les Libyens, tel s qu'ils sont en réalité et non comme les représentent les 
média s sionistes hostiles aux arabes ». Le commandant Abdesselam Jalloud 
a par ailleurs réaffirmé que son pays ~ est prêt à collaborer avec les Nations 
Unies pour régler l'a ffaire de Locke rbie » et qu'il souhaite «un jugement 
juste et équitable» des de ux libyens accusés d'être impliqués dans l'a iten­
tat contre un Bœing de la PanAm qui avait fait 270 morts en 1988 au 
dessus de Locke rbie_ 

Réuni à Syrte, du 16 au 19 novembre 1992, le CO P a décidé le prin­
cipe de l'extradition des deux inculpés, dans la mesure où ils seraient 
jugés par un «tribunal équitable e t intègre »_ Dan s une déclaration finale 
du 19 novembre 1992, le COP déclare que la Libye est disposée à coopérer 
dans l'enquête sur l'explosion de l'a vion de la PanAm. Malgré l'amertume 
de la Libye et le senti ment d'i njus tice concernan t les déci sions d 'em ba rgo, 
le COP déclare vouloir appliquer la résolution 73 1 du 21 janvier 1992. JI 
in vite par a ill eurs le juge Bruguière à revenir en Libye pour poursuivre 
l'en quête, et s'e ngage à lui fournir toutes les fac ilités e t les moyens lui 
permettant d 'accomp li r sa mission , 

( Il l Certains ont fait état de di~sen"ions en t re Kadhafi et J alloud qui est oppo.~é à l'extr.~­
dition.cn raison du fait que les dcux inculpéll sont issus de s.a propre t ribu . al·MouqfJrah" •. Sans 
pou,·oiT,·érifierlavéracitidecettehypothèsc.onC1lnstatequeJaliouda~prisenl992unecerlaine 
place d'ln~ la "ic politi(lue. Concernant les relations entre Jalloud ct Kadhafi . cell~",..,i remontent 
aux années du secondaircà Sebha en oclObre 1956 lorsqu'i ls avn ient organisé cnsemble de!! mani­
fcs\.ationsde protestation. Abdc'lSclam JaUoud a adlCv<l SIls étudcs SIlC<:lndaires à Sebha et a rejoint 
par la su ite l'Académie militaire royale à Benghazi en 1963. En 1965, il achèvc s.a fornu.tion militaire 
et obtient le grade de commandant. en se plaçant 10' dans sa oo$i!ion qui groupa it 55 étudiants 
Il a n>joint par la suite le Mcteur de l'armement du génic ci ,;1 dans l'armée libyenne. ~;n 1967. il 
a été envoyé aux Etais Unis pour unc courte formation milil"ire à l"éC1lle du Génie civil. précédé 
par une courte période de formation en anglais il St Antonio au Texas. Quelques sem~lines après 
le coup d·Etat. plusieurs missions spéciales lui avaient été confiées: c'est lui qui a"ait pr~sidé la 
première délégation libyenne il rétnmger qui a"ait été reçu en Egypte p.~r Nasser en scptcmbre 
1969. C'estégalement lu i qui avait présidé la délégation pour la négociation av"" legouvcrnemcflt 
français. l'achat de 100 avions _Mirage 5 • . en ocWbre 1969. C'cst également lu i qui avait C1lnduit 
ln délégation qui a"ait négocié l'évacuation par les forces britannique. de la ruse milit~,irc de Tobrouk. 
et p.1r les forces américaines de l~, tillac de Wheels il Tripoli en décembre 1969. 11 avai t été nommé 
minisln> de l'intérieur ct dc lïndustrie dans le gouvemement qu'avH itprésidé Kadhafi entrcjam'icr 
1970 ct juillet 1972. Il a ensuite présidé Ic gou"crnemcnt entre juillet 1972 et mars 19iï. l'endant 
toute cette période, il a"ait assum.! la responsabilité directe du SC(:teur pétrolier et industri..! . II 
a,·,';t été également impliqué d.~n s la négociation de wus le~ projets dc dé,·cloppement. Il a par 
ailleurs joué un rôle important dan~ wutes les expérienCe!! ,isant il l'in"t~,,,n,tion d·"n nOuveau 
régime politique. en C<:Immençant p.1r les prem iers congrès populaires. en p.1ssan t par I"Union s.:..,ia­
liste Arabedoot il aétiles~'Crélairegénéral. pour finir a"ec l'expérience des C<:Imitéset dcscongrès 
populain>sen 1977. J1aensuiteprésidélescomitésrévolutionnai~squi avaient été constitués par 
Kadhafi en 1978. C'est enfin lui qui a,-ai t suppléé il Kadhafi lorsque Ce dernier avait décidé. un 

:;;:~:·~:s~,0~:: ~t::;"'q~~~e~~~;~I~;~~iiq~:~~~~U:~~ir;s:;::n~;a~~'l~~a~:;~~!rl~~~: 
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Comme autres concessions, et selon certaines sou rces, Kadhafi aurait 
accepté une condition capitale, posée par les Américains: il se serait en­
gagé à confier progressivement la gestion du pétrole libyen aux compagnies 
amér icaines; ces dernières prendraient en charge son extraction et sa 
comme rcialisation. La Libye se se rait également engagée à respecter le 
quota de production du pétrole fixé par les compagnies américaines, ainsi 
que le prix qu'elles conseillent. Kadhafi se serait engagé aussi à limiter 
la quantité du pétrole exporté vers les Etats européens, l'Allemagne en 
particulier. Pa r ailleu rs, il se serait engagé à dédommager les victimes de 
la Pan Am; ce dédommagement prendrait la forme d'une aide humanitaire. 

Selon les mêmes sources, Kadhafi s'est dit prêt à accueillir l'opposi­
tion de l'extér ieur, à se réconcilier avec elle, en lui permettant de participer 
au pouvoir. Kadhafi aurait, en revanche, demandé des garanties concer­
nant son maintien au pouvoir. Il au rait demandé à certaines factions de 
l'opposition, comme le Fro nt national du salut de la Libye (FNSL), de re­
noncer à cert ains slogans et d'accepter le nouveau régime tel qu'il sera 
instau ré. Dans cette perspective, Kadhafi a pris contact avec des pe rson­
nalités de l'opposition pour leur demander d'entreprendre des négociations 
avec l'opposition; ces personnalités auraien t exigé de Kadhafi la démocra­
tisation de la vie politique. 

2. Tentative d e dia logue e ntre Kadh a fi et l'opposition 

C'est Kadhafi lui-même qui avait t enté un dialogue avec l'opposit ion 
en recevant le commandant Abde lmoneim al-Hou ni, ancien membre du 
CCR; tentative qui s'est soldée par u n échec. Comme seule réponse, le 
commandant a l-Houni a envoyé, à la fin décembre 1992, une lettre per ­
sonnelle au leader libyen lui demandant de démissionner, de remettre aux 
membres restants du CCR le pouvoir et de charger le colonel Abou Bakr 
Jabr Younès, commandant des forces armées, de la fo rmation d'un ~gou­
vernement de salut* qui se chargerait, conformément aux compétences 
complètes qu i lui seront octroyés, de résoudre la cri se avec les pays occi· 
dentaux. Dans sa lettre, al-Houni rappelle que «les sanctions des pays 
occidentaux ne menacent pas seulement la souveraineté nationale, ni ce 
qui reste des fondements de l'Etat, mais menacent également l'unité du 
pays". Il accuse par a illeurs Kadhafi d'avoir rallumé les flammes du tri­
balisme, et du régionalisme, un mal qui a rongé la Libye dans le passé; 
il lui demande de démissionner de son poste car cela constituerait une 
solution fina le à la crise; cette démission permettra, dit-il, aux «hommes 
honnêtes » de sauver notre patr ie et de sauvegarder la souveraineté et 
l'unité du pays. 
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IV. HÉFOB.MES ADi\'II NIS'rrtA'I' IVES DE L'ÉTAT 

l. Héforme des structures ad ministt'atives 

Réuni en session ordinaire à Syrte (lieu de naissance de Kadhafi à 
370 km de Tripoli) le 7 octobre 1992, le CG P Il décidé de réduire le nombre 
des comités populaires généraux (ministères) cn les ramenant de 22 à 13, 
et cc dans le cadre d'une politique de lulte contre !'cxcessi\'c centralisatIOn 
administrative. Le CGr a décidé également de faire fu sionner ccrlnins 
ministères (12 ). Il a par ailleurs décidé d'cn maintenir d'autres , comme 
celui des affai res étrangères. Le CGr Il décidé en outre la création d'un 
nouveau portefeuille, celui du comité populaire générall)Qur l'unité. chargé 
des affaires de J'unité entre les pays arabes; ce comité remplace le comité 
populaire pour les affaires de l'Union du i\Iaghreb Arabe qui n'est l)aS 
mentionné dan s la résolution du CG P. Le CG P a égale ment décidé de sup­
primer le comité populaire géné ra l pour la jeunesse et le sport. Enfin , fait 
sa ns précédent depui s 1972, un comité populaire à la défense est cré(~ 

Cette restructuration de l'appareil exécutif intervient dan s un 
co ntexte de crise économique et de pénul·ie. Elle correspond donc à la foi s 
au souci des dirigeants libyens de procéder 1'1 une rationali sation et, un 
allégement de l'ap l)areil administratif dans un but d'éco nomie. et participe 
d'une politique géné rale, de lutte contre la bureaucrati sa tion. C'est dan s 
cette perspective que le colonel Ka dhafi a annoncé, le 25 octobre 1992, la 
transformation du pays en " petites jamahiriyias ", . En effe t , le leader libye n 
a décidé la création de 1500 " communes autogérées "' dont chacune se ra 
chargée de la gestion financiè re de ses propres ressources ct de l'admi­
nistration directe ct locale des différents services de l'État, ce, de maniè re 
décentralisée. A cet e ffet, un comité populaire géné ral co mmunal de 13 
pe rsonnes sera désigné da ns chaque municipalité; il remplira les mê mes 
fonctions que re mpli t le comité populaire général à l'échelle nationale. 

Autre aspect de la politique de désétatisation ct de ré forme de ["appa­
reil a d ministratif, c'est l'allégement de l'appareil de gouvernement. En 
efl"et , le nouveau comité populaire gé néral , tel qu'il a été désigné 1'1 main 
levée par les 3 000 participants au CG P du 18 novembl'e 1992, est réd uit. 
La désignation du nouveau co mité populaire général a permis de constater 
!'existence de d ivergences parmi les congressistes concernan t la dés igna­
tion du Secrétaire du comité populaire du Plan , des finances e t du 
commerce. C'est finaleme n t M. Mohamed Beyt al-l'\'lôl qui a é té choi si. 
Celui-ci appartient au groupe di t « des idéologues~, et él été parmi les mcm-

( I~ l En dTcl. dans le nouveau gou''Cnlomenl. plusieul"$ ministi:'resont éléooncenu":sen un 
"cul :C'bt lec,," du comité l'''Pulaircgénéral l'our rEnooignern<lnt.laJe uncssc. la Rechc rd1C ~ei"n' 
tilique el la ~'oml:ttion profess ionnelle . dirigé par ,\ lnàtouq j\\ohnm(.~1 ~ l nàtoU (I' Ou du Comité IIOPU' 
l;tirc général du 1'1"". des ~l"""ces et du Commerce. dirigé par U" nouveau scc"':;lHire. 1\1. Mohanwd 
Beil ,,1·M,,',! 
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bres les plus actifs des comités révolutionnaires, depuis qu'il était étudiant 
dans le secondaire. Après avoir terminé ses études de droit, il ava it présidé 
le comité populaire de la ville de Benghazi. 

Autre nomination importante, celle de M. a l-Mountassir au poste de 
secrétaire du comité populaire général pour les relations extérieures et la 
coopération internationale (a ffaires étrangères). Cette désignation est 
significative à double titre, car ce ministre jouit d'une grande expérience 
dans les relations avec l'Occident et dans la connaissance des différentes 
politiques révolutionnaires de la Libye. Il est donc appelé à remplir 
une mission délicate , celle de dédramatiser les relations de la Libye 
avec l'Occident, en premier lieu d'éviter l'aggravation de la confrontation 
et l'explosion qui couvent depuis plus d'une année (13). A la tête du mi­
nistère de la Planification depuis 1990, M. Amor Moustapha a l-Mountassir 
avait la responsabilité des investissements publics de la Libye en Europe 
et dans le Tiers Monde, et a su conduire cette politique avec beaucoup 
d'efficacité. Selon des économistes occidentaux qui traitent avec la société 
libyenne d'investissement (LAFICO), société placée sous la direction 
d 'al-Mountassir, cette société est très bien gérée par une direction qui a 
su se libérer des slogans révolutionnaires, ce qui n'a pas été le cas des 
autres institutions gouvernementales. Par ailleurs et selon certaines 
sources, al-Mountassir a réussi à établir de bonnes relations avec les 
hommes d'affaires dans les pays occidentaux, dont le milliardaire britan­
nique Taini Rowland et son entreprise Lonrow and Cie. Enfin, al-Moun­
tassir avait participé au mois d'août 1992 à des efforts diplomatiques : il 
a, par exemple, dans le cadre d'une campagne pour convaincre les membres 
des Nations-Unies à refuser le renouvellement des sanctions contre la 
Libye imposées depuis avril 1992, voyagé en Chine pour convaincre les 
dirigeants chinois des bonnes intentions libyennes 

Le maintien de M. al-Bad ri à la tète du comité populaire général 
pour l'Energ ie et l'Electricité est le s·igne à la fois d'une continuité dans 
la politique pétrolière, en même temps que la preuve d'une volonté de 
rapprochement vers l'Occident. M. al-Badri est un très grand expert qui 
a travaillé dans la compagnie nationale du pétrole libyen depuis très long-

(13) Âgéde54 Ilns. Ili-/llountassir est issu d·ulle famille bourgcoise. produit de la monarchie 
Il,, suivi un ens-eignement seoond"ireà Alexandrie (Egypte). dans la faculté de Victoria. qui était 
il I"époque I"ocole la plus renommée au Moyen·Orient pour les élites du monde arabe . Il a ensuite 
<!tudiél"lldministration publique il I"universitéllméricainedc Beyrouth. qui était à l"époque un ba stion 
desnationalistcs arabes radicaux, Beaucoup de Libyens qui lee<;>nnllis scntbien disent qu·ile<;>ntinue 
il micux parler l".mglais que I"arabe. etquïljouit de bonnes relations personnelles IlUX Etats-Unis 
C"estnéanmoins une figure historique de III révolution libyenne; son nom étaitappar ulelendemain 
de septembre 1969. II présida la Commission nationale du pétrole qui joua un rôle déterminant 
dans l"oricnt.ation de la politique pétrolière du pay~_ ]] occupa C<l poste ;;ans interruption jusqu·en 
19791lu m<>menloù lui fute<;>nfié le ministèredcs indus trics lourd cs jusqu· en 1985_ l'ar sa dési. 
gnation il C<l poste . k", autorités libyennes espéraien t créer les conditions d·un rapprochement a\'ec 
les pays oc-cidcntaux. M al.Mountasir a une grande expérienC<l gouvernementale. En 1985. il a'-ait 
oceupéle poste de ministre des indust.riesstratégiques; œlui de secrétaire I,<énéral due<;> mitépopu· 
laire général (premier ministre) pour la période 1987.1990_ En 1990. il est démis de ses fonctions 
pour être rcmplacé par un secréta ire général plus jeune Abou Zaïd Omllr Dourdah. cf.. al·Hayal. 
19_11.92 
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temps et jouit de la confiance et du respect des compagnies pétroliè res 
ét rangères. Pour sa part, le nouveau mini stre des Finances, de la Plani­
fi cation du Com me rce, 1\'1. Mohamed Bey t al-i\'1â l, a é té professeur d'éco­
nomie à l'université de Benghazi; c'est en fait un homme très compétent 
qui pourrait jouer un rôle dan s la coordination de la politique économique 
du pays. Quant au minis tè re de la Sa nté et de la Sécurité sociale, il a 
été confié à M. Ali l\'la hmoud i, au lieu de Moustapha al-Zn ïdi , considéré 
comme un radical. Le ministère de ['Information et de la Culture a é té 
conlié à 1\'1. Ali as-Châ'iri , de l'équipe proche de Fezzani 

Fa it re ma rquable le comité populaire géné ra l de 1992 (gouvcfIl c­
ment ) est pour l'essentiel un cabinet de technocrates, dans leque l les postes 
~ déticats» sont confiés à des personnalités proches de Kadhafi . La mi ss ion 
de ce gouvernement te lle qu'elle a été défini e pa r le CGP est d'améliorer 
la situation économique et de réaliser une ouverture (Î nfitâh ) en direction 
des Etats-Unis ct de l'Europe. Néanmoins. on consi dè re dans certains mi­
lieux que l'éloigneme nt de Bi char ; du gouve rnement libye n constitue un 
affaibl issement du poids de la francophonie e n Li bye. Se lon les milieux 
d iplomati ques à Pari s, les excellentes relations de Bicha r i avec les mil ieux 
des renseigneme nts français lui ont permi s d'éviter des observations ou 
des soupçons de la part du juge français Bru guière . alors que son adjoint 
1\'1. Moussa Kou sa fait l'objet de mandat d'arrêt inte rnational 

v. - OYNAl\1IQUE DE L'OPPOSIT ION: 
SES PROJETS CONTRAD ICTOIRES 

Incontestablement, la cri se de Lockerbie a eu des effet s concrets sur 
la structuration des courants oppos itionnels. Bi en qu'on ne puisse pa rl er 
d 'u ne rée lle op posi tion homogè ne ayan t un proj et alter natif claire ment 
défi n i, crédibl e ct cohérent et donc s usce ptible de mobili ser de larges 
fra nges de la population, il n 'est pa s moins vra i que les événements de 
l'a nnée 1992 ont co ntribué à une certaine configuration oppositionnelle 
posant ai nsi les conditions possi bles d'une éve ntuelle a lternati ve politi que 
à Kadhafi , qui n'e n est qu 'à ses balbutieme nts . Bi en qu'il soit don c pré­
maturé de parl er d'une réell e oppos ition , l'analyse des événements de l'a n­
née 1992 montre néanmoins qu 'un pa s déterminant a é té franchi. Di verses 
tendances oppositionnelles ex istent actuellement, ayant chacune son a na­
lyse de la situation et sa définition propre des urgences politiques. 

1. La tendance monarc histe 

Parmi les opposants, il y a les monarchi stes animés par le prétendant 
au trône sanoussi, l 'Emir Mohame d al-Hassan al-Ridhâ as-Sanoussi. De 
Lond res où il vit a vec sa famill e depuis plusieurs années, le prince héritier. 
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l'Emir Moha mmad Hassan al-Ridha , (fi ls de l'a ncien prince héritier et 
ancien prétendant au trône libyen, Hassan al-Ridha a l-Sa nouss i décédé 
en 1992) (14), a déclaré le 21 avril 1992, que" la royauté en Libye revient 
de droit à la fami lle sanou ss i ~ . Pour lui, Kadhafi a confisqué le pouvoir 
e t son autorité n 'est pas légitime car e lle repose sur une usurpation du 
pouvoir par la force_ S'agissant de la cri se actuelle, l'Emir Moham mad 
a l-Hassan al-R idhâ a déclaré qu'il était opposé à toute opéra tion militai re 
qui menacerait la vie des Libyens innocents et veut une solution politique 
qui é pargnerait la Libye de la catastrophe. Son père, de son vivant, me tta it 
également en gard e con tre les risques de guerre civile a u cas où on cherche­
rait à abattr e Kadhafi car il y a ura it des conflits entre les tribus. L'Emir 
a égale ment refusé toute négocia tion politique et toute alternative a u régi­
me de Kadhafi qui ne reconnaîtrait pas le retour à la monarchie et le 
droit de la famille sanoussi de diriger le pays; ~ nous sommes prêts au 
retour si tel le était la volonté de Dieu et du peuple libyen ~ (15). 

En décembre 1992, le prétendant au trône l'Emir, Mohamed al-Has­
san al-Ridhâ as-Sanoussi a de nouveau exprimé son souhait de restaura­
tion de la monarchie. Dans un appel, il a dema ndé aux Libye ns de 
l'inté rieur et de J'extérieur de fête r le quarantiè me anniversaire de l'i n­
dépenda nce du pays le 24 décembre 1992, et d'exprimer à cett e occasion 
leur joie par tous les moyens possibles de montre r leur attachement à la 
légali té et à la constit ut ion monarchique. Selon l'Emi r, la monarchie est 
le meill eur régime pour la Libye; il est convaincu que la prochaine mo­
narchie en Libye sera une monarchie constit utionnelle où le pouvoir se ra 
entre les mains des représentants du peuple à travers un parleme nt élu. 

Concernant les exigences des Nations Unies et les demandes d 'ex­
tradi tion, le prét en dant a u trône a déclaré que «nous respectons les déc i­
sions des Nations Unies; la Libye est un membre des Nations-Unies et 
e lle a acqui s son indé pendance avec l'aide de l'ONU. Il a aussi ex pliqué 
que, par nature, le peuple libyen est contre le terrorisme. La Libye, a-t- il 
dit, pourrait avoir d 'excellentes relations avec le monde entier, sur la base 
d'intérêts mutuels et conformément aux décisions internationales et aux 
textes internationaux, à condition que cela ne soit pas contraire à ses inté­
rêts supérie urs stipul és dans la Constitution. Le prince héritier a par ail­
leurs a ffirm é qu'il était en contact avec les Libye ns de l'intérieur, mais 
qu'il n'avait aucun contact avec le régime actue l. Concernant la concerta­
tion avec l'opposition actuell e, l'Emir a déclaré que ~ la ma ison sanoussi 
est ouverte à tous ». 

( 14) Le prince Hassan al-Ridha al-Sa nou!l8i. prétendant officiel au tn'ine est dlkéd<! à Londres 
en juin 1992. après avoir souffert d'une hémiplégie et de problèmes cardiaques. Le lendemain du 
coup d'État de septembre 1969. il avait été déposé par Kadhafi et contraint d'abdiquer. Depuis cette 
date. il vit en Grande-Bretagne. Dans une conférence du 19juin 1992. le testament du roi déch u 
de Libye. Hassan Ridha as·Sanoussi a <!té lu, Celui·ci a donc désigné 80n fi ls l'Emir Mohamed 
Ha!l8on al·Ridha as·Sanoussi COmme son successeur. Dans son testament. il rappelle que la monar· 
chie ne peut être supprimée que par la libre 'IOlonté d'une assemblée nationale élue. dans les formes 
juridiques et légales reconnues 

(151 Cf., al·Hayat, 22.4.92 
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Au cas où Kadhafi ferait une proposition visant à faire évoluer le 
rebtimc pol itique, l'Emir pourrait y répondre positivement: « flOU I; ne par­
ticiperons pas à un régime que nous considéron s fondamentalement com me 
illégitime ". A la question de savoir s 'il accepte rait de pa rti ciper à un gou­
verneme nt de t rans ition (en cas de changement de régime), un gouverne­
ment qui préparerait les élections, il a répondu: «Nous sommes le point 
de rencontre pour tous , ct nous cons idéron s le retour à la constitutio n 
comme un retour nécessaire à la léga li té ct à la l égi timité ~ . L'Emir Il 

insist é par ailleurs sur le fait que la monarchie en Libye appartie nt ~I la 
famille sanoussi, héréditaire de père en fil s. C'est la vo lonté populaire qui 
décide de notre retour pour se rvir la nation. Quant à la réforme de la 
constitution , c'est le peuple qui la décidera par voie référendai re. Le prince 
reconnaît qu'e n 41 ans. des grandes évolutions ont e u lieu et donc il faudra 
en tenir com pte dans les nouvelles institutions, le moment venu. Notre 
seule contrainte. a-t-il exp liqué, « c'est de respecte r le droit du peuple 
libye n il une vie libre et souveraine. Ainsi , la réforme de la constitution 
monarchique de J951 ne pourra interven ir qu'après l'élection du parle­
me nt. Nous ne pe nso ns pas qu'il soit raisonnable de préparer main tenant 
une nouvelle constitution, ce qui serait contradictoire avec les prin ci pes 
démocratiques », L'Emir a par ailleurs attiré l'attention s ur les risques de 
di vision ct de sciss ion dans le pays (6). 

Outre le prince héritier, les principes monarchiques sont égaleme nt 
défendus par l' Union Constitutionnelle Libyenne (UC Ll, dont le président 
est Mohamed Ben Ghalioun. Force politique de soutien au prince , l 'Union 
con stitution nelle se veut également critiq ue à l'égard des autres courants 
d'oppos it ion , et rése rvée par rapport à l'attitude politique de Moham cd 
al-Mogarief. secré taire généra l du Front national du salut de la Libye 
(FNSL) et de celle de Man sour al- Kik hia , le secrétaire gé né ral de l'Alliance 
nationale libyenne (ANL), qu 'il considère comme serva nt le s in térê ts a mé-
ricains. 

L' Union Constitutionnell e libyenne est opposée au mainti en de 
Kadhafi au pouvoir. Depuis sa créat ion en 198 1, explique Ben Gha li oun , 
" l'Un ion Constitutionnelle Libyenne n'a cessé d 'appeler au respect ct la 
défense de la constitution libyenne de 1951 , qui doit êt re placée en dessus 
de tout ". Mai s dan s le même temps, le leader de l'UC L a précisé (lUe son 
or gani sation est opposée à toute action militaire menée contre son pays, 
Pou r lui, la vraie solution réside dan s le peuple libyen qui doit se débur­
ra sser de Ka dhafi , Il estime donc que c'est une « honte " pour l'opposition 
de faire appel à des forces étrangères pour renverse r Ka dhafi, et de li vrer 
de la so rte le pays a ux convoitises des Occidentaux . 

Pour Be n Ghalioun. le régime monarchique avait été à l'origi ne , vou­
lue pa r le pe uple par voie d'un référendum: il est donc légal légiti mé ct 
plus dé mocratique que n'importe quelle répub li que dans la région . Le ré fé­
rendum a eu lieu en 195 1 sous l'égide de l'ONU 75 "k des Libyens avaie nt 

1161 Cf..III-lIayuL 10. 12.92. 
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choisi la monarchie; ains i, le peuple dans sa majori té avait choisi la monar­
chie en portant au trône le roi Idris as-Sanoussi. La spécificité de la consti­
tution libyenne, a déclaré Ben Ghalioun, c'est qu'elle a existé avant même 
l'existence internationale de la Libye. Ben Ghalioun ra ppelle que l'Union 
Constitutionnelle est contre les coups d'Etat qui sont une catastrophe pour 
les pays arabes «pour renverser Kadhafi, nous comptons sur le peuple; 
nous voulons que le changement démocratique vienne du peuple ma is pas 
des militai ,"es. Depuis plusieurs années, nous nous sommes appliqués à 
encourager le peuple à réaliser le changement. Selon lui, les tribus pour­
raient également œuvrer pour un changement démocraiiquc~. 

Comme on peu t le constater. les forces monarchistes cherchent un 
appui auprès des tribus pour restaure'· la dynastie as-Sanoussi, et .. libérer 
le pays cn l'aidant il réintégrer le monde libre ". Pour le leader de l'VCL, 
les Libyens veulent vivre comme des citoyens libres dans une société où 
les pouvoirs des gouvernants seront limités par une constitution qui dicte 
les devoirs et obligations des autorités ct précise les droits de chaque 
citoyen "Si les événe ments nous imposent de jouer un rôle politique, nous 
serons prêt à remplir nos obligations ". Ben Ghalioun expl ique qu'il n'est 
pas pressé car il sait que Kadhafi durera encore longtemps au pouvoir 
car les grandes puissances ont besoin de lui. Mais un jour, Kadhafi devra 
quitte r le pouvoir, c'est à ce moment que le peuple pourra pa r référendum 
décide,· du type de régime sous lequel il veut vivre. Tous les partis de 
l'opposition, explique Ben Ghalioun. sont aujourd'hui acquis à l' idée qu'il 
faut une constitution pour le pays: " nous sommes pour que le peuple 
s'exprime dans le cadre d'un référendum pour savoir quel régime il sou­
haite et commen t il veut être gouverné~. Pour Ben Gha lioun, la tutelle 
politique (<< wissâyia ,,) ne doit pas exister ct il faut donc que le prétendant 
au trône se soumette au verdict du peuple: "Lorsque le roi Idris est mort, 
nous avons demandé à l'opposition de former al-jam' iyya al-Walaniyya 
comme à l'époque d'avant l'indépendance D . Concernan t la monarchie, et 
d'un point de vue légitimiste, on peut dire que l'UC est légitimiste. Ben 
Ghnlioun refuse de prendre position en faveur du prince IdrÎs qui a été 
désigné par son père pour lui succéder. Il estime que le prince a un avan­
tage certa in celui d'appartenir à la famille sanoussi, mais il doit se pré­
senter devant le peuple ct c'est ce dernier qui doit décider en dernière 
analyse. 

Ben Ghalioun explique que l'Occident veut garder Kadhafi au pouvoir 
car il a peur de l'anarchie surtout que l'opposition est faible ct n'a aucun 
programme précis HJe suis sûr qu'il y aura une ouverture et un rappro­
chement entre la Libye, la Grande-B retagne e t les Etats-Unis ». Les me­
sures prises par Kadhafi concernant rIRA, et le renvo i des Palestiniens 
de Libye, pourraient faciliter ce rapprochement. Le fait également que les 
autorités libyennes aie nt communiqué des informations sur les groupes 
terroristes tout cela fait que l'Occident réfléchit sérieusement au projet 
de rapprochemen t avec Kadhafi. D'autant plus que Kadhafi, expl ique Ben 
Ghalioun, pour rai t dans un proche avenir se ra pprocher d'une partie de 
l'opposition. Des négociations sont actuellement e n cours avec al- Houni et 
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Ezzeddine a\-Ghadamissi (ancien ambassadeur) et Mohamed al-Maghribi : 
toutes ces personnalités pourraient former prochainement une opposition 
intérieure qui conclura des acco rds de paix avec Kadhafi. L'Occident ft 

proposé à Kadhafi de demeurer au pouvoi r, com me président qui règne 
mais suns gouverner, uvec la formatio n d'un gouvernement sou s la prési­
dence d'a \-Houni. On parle même, dit Ben Ghulioun, d'un accord entre 
l'Occident ct Kadhafi selon lequel Kadhafi ct les comités populaires restent 
au pouvoir, en échange de quoi la Libye s'engage à délimiter la quantité 
de pétrole qu'elle peut exploite r, expor ter et le prix qu 'elle devra fixe r. 
Depuis l'assassinat du président a lgérien Boudiaf, l'Occident craint que 
le renversement du pouvoir en Libye ne conduise à l'arrivée au pouvoir 
des islamistes, ce qui donnerait une situation pire que maintenant. L'Occi­
dent est ime que compte tenu des faiblesses de l'opposition , et de la me na ce 
islamiste, il serait plus prudent de garder Kadhafi au pouvoir. Et de fa it , 
explique Ben Ghalioun, - je pense que l'opposition n'es t pas prête. S i 
Kadhafi était renversé aujourd'hui, se seraien t les extrémistes religieux 
qui pourraient s'emparer du pouvoir, ce qui serait le début d'une gue rre 
civile entre les tribus ". 

Pour l'Union Constitutionnelle, la plus grave menace c'est le retou r 
du t r ibalisme, soutenu par Ka dhafi lui-même. Selon le leader de ce pa r ti , 
" L'Etat arme aujourd 'hui certaines tribus, comme la tribu des Kadhadhfa 
et son all iée la tribu des Ouarfala, qui est la fo rce la plus importante 
dans l'armée de la région centrale de Syrte. Cette tribu considère l'armé e 
comme son armée e t non l'armée du pays. Ces deux grandes t ribu s tra­
vaillent pour coaliser les autr es petites tribus afin de constituer une 
alliance. Par ailleurs , il faut r appeler q ue Jalloud lui-même arme aujour­
d'hui la tribu des Mouqaraha. Les autres tribus dans le pays craigne nt 
une débâcle du régime, d'où le fait qu'elles soien t en train de s'armer 
actuellement » de peur d'être phagocytées par les autres. 

2. Le r e tour politique de Baccouche 

La dynamique oppositionnelle a fait apparaître Abde lhamid al -Ba c­
couche (ancien premier ministre de l'époque sanoussi), comme un person­
nage politique qui pourrait plus tard jouer un rô le politique. Pour lui , la 
Libye devrait extrader les deux inculpés dans l'affaire de Lockerbie. A ceux 
qui argue nt que l'extrad ition port erait atteinte à la souveraineté libyenne, 
Baccouche répond que l'attachement à la question de la souveraineté est 
un raisonnement dangereux pour la Libye, car le respect des droits de 
l'homme passent avant la souveraineté : ~ le monde ne doi t pas permettre 
à un dictateur de se cacher derrière les principes de souveraineté nationale 
pour justifier les crimes de l'Etat contre des citoyens ou des étrangers. 
Selon Baccouche , Kadhafi doit remettre les inculpés, qui de toute façon 
feront des déclarations qui remettront en question sa responsabilité pe r­
sonnelle, • car personne ne croit que le crime de Locke rbie ait été com mis 
pa r des individus isolés ~ . 
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Concernant J'éventualité d'une action militaire contre son pays, 
Abdelhamid al-8accouche se dit opposé à toute action militaire qui sera it 
dirigée contre le peuple libyen : ~ toute action doit viser le chef de l'Etat, 
car on ne peut frapper un peuple innocent ~ , A la question de savoir 
com ment un citoyen peut appeler un pays étranger à attaquer son chef 
d 'Etat, al-Baccouche répond que: ~ Le monde est gouverné par des aven­
turiers qui n 'ont aucune compétence ni aptitude à gouverner. Ils arrivent 
au pouvoir par le complot et exercent ensuite le terrorisme à l'intérieur 
et à l'extérieur. Un homme comme Kadhafi est fier d'exercer le terrorisme; 
comment peut-on donc le considérer comme chef d'Etat et lui permettre 
de se cacher derrière les principes de souveraineté ou de légalité?». Certes, 
" les événements actuels montrent que la force internationale peut être 
utilisée d 'une manière dangereuse, mais nous préférons cette situation au 
maintien d'une souveraineté qui protège des dictateurs et des c rimine l s~. 

M. Baccouche cons idère que les sanctions actuelles ne sont pas de nature 
à menacer Kadhafi et son régime, c'est la raison pour laquelle il souhaite 
que le Conseil de sécurité aggrave les sanctions, ce qui devra conduire 
le peuple à se révolter contre Kadhafi: «nous savons que le régime de 
Kadhafi se maintient par la violence et la terreur, mais le jour où la Libye 
ne pourra plus vendre son pétrole, le régime ne pourra plus compter sur 
les revenus pétroliers, et Kadhafi ne sera plus en mesure de financer des 
opérations terroristes. C'est alors qu'il sera contrai nt d'abandonner le pou­
voir. C'est la raison pour laquelle je dema nde à l'Occident qui finance indi­
recte me nt des opérations t erroristes de ne plu s acheter le pé trole libyen. 
Ensuite, Baccouche s'explique sur la nature et le financement de l'oppo­
sition libyenne pour rappeler que ce sont les riches Libyens à l'intérieur 
et fi l'extérieur du pays qui financent l'opposition. L'ancien premier minis­
tre reconnaît qu'il a été contacté récemment par Kadhafi (17). 

3. La position radicale du Front National de Salut de la Libye (FNSL) 

Le FNSL constitue ac tuell ement le noyau dur de l'opposition 
libyenne. C'est également lui qui présente les éléments alternatifs de ce 
qui pourrait être un projet républicain. Dans un document publié le 
leT septembre 1992, le FNSL lie le départ de Kadhafi 1'1 une altern ative 
démocratique consistant dans la création d'un gouvernement provisoire 
constitué par toutes les forces nationalistes et militaires à l'intérieur et 
à l'extérieur du pays. La première tâche de ce gouvernement serait la 
suspension de toutes les lois édictées depuis 1969, la dissolution de toutes 
les in stitutions ct organisations créées par Kadhafi, surtout le secrétariat 
général du CCP, les comités révolutionnaires ainsi que les comités popu­
laires. Ce premier gouve rn ement devra entreprendre immédiatement les 
préparatifs, en vue de l'orga nisation d'élections libres pour une consti­
tuante. Tous les parti s et organisations politiques devront pouvoir parti­
cipe r li l'é lection de cette constituante qui se ra cha rgée d 'élaborer un projet 

(17) Cf.,al·\\'iJsâl. 18,5.1992. 
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de constitution qui devra être soumis au peuple par voie de référendum. 
Ce gouve rnement provisoire aurait égalemen t pour tâche de négocier avec 
le Conseil de sécurité des Nations-U nies , ct les pays occidentaux concernés. 
nfin de trouve r une solution ù la crise de .. l'affaire de Lockerbie ~ dans le 
respect de la souvernineté nationale libyenne ct de la légalité internationale. 

Au cou rs de son troisième congrè s qui fi cu lieu à Dallas en avril 
1992, le FNS L a :lppclé 1'1 la constitution d'un .. Conseil de la présidence ", 
ct à un «gouvernement provisoire .. cn exil qui aura pour tâche de gou­
verner le pays après le renversement de Kadhafi, Il aurait la charge des 
a ffaires de la Libye pendant une pé riode tran si toire qui ne devrait pas 
excéder une année. Après s ix mois ce gouvernement devra organiser des 
élections libres pour la constituante. ensuite organiser des élections pré· 
sidentielles. Au cours du congrès de Dall as, les membres du conseil natio· 
nal du FNSL ont discuté un projet appelé « projet civilisationne1 ". Cc projet 
stipule que c'est le peuple libyen qui doit décider des affaires du pays il 
travers les institutions constitutionnelles, ct cc par la dés ignation de ses 
représentants et par I"exercice de son pouvoir de conseiller et de guide de 
ses représentants afin de les contrôler en leur demandant des comptes. 
Le .. projet civilisationnel " met l'accent sur la nécessité de la séparation 
des pouvoirs et le respect de l' indépe nda nce et la liberté des juges. Dans 
cc texte. le FNSL pose les p rincipes d'un régime démocratique en affirm a nt 
la primauté des libertés publiques et des libertés fondamentales. comme 
la liberté d'opinion. la libené de c royances, l'intégrité I)erson nelle , le res­
pect de la vic privée, l'égalité devant la loi, et la présomption d 'innocence. 
Dans ces principes démocratiques, figure le respect du droit d'asile. Il a 
égale ment appelé au respect et a u renforcement de l'indépendnnce natio­
nale, de même que le renforcement par tous les moyens des capncités 
humaines. matérielles et morales des forces armées. 

S'agissant des aspects écono miques, le .. projet civil isationnci » du 
Front national du salu t de la Libye ins iste su r la libérali sation de l'éco­
nomie, et la levée de tous les obstacles et contraintes qui pèsent sur la 
production. Un secteur économique d'Etat sera maintenu et contiend ra tout 
cc que le peuple estimera comme richesses nationales, ainsi que le secteur 
stratégique e t vital pour la société; ce secteur devra être performant. Le 
projet parle également de ln nécessité de donner l'opportunité à tous les 
citoyens de posséder et de s 'elll'ichir dan s le respect du droit, sans 
conlrninte ni limites, et en créant des entreprises privées. Il parle aussi 
du respect de la l iberté contractuelle, de la garantie du droit de prOI)riété 
et de ln liberté du commerce intérieure et extérieure. Le projet parle éga­
Iement de la nécessité « d·accorder une plus grande importance au secteur 
pétrolier " ct rappelle l'importance du secteur agricole, de la réorganisation 
du secteu r bancaire et la création d'une loi sur les impôts juste et équi­
table. Le proje t in siste enfin su r la nécessi té pour les jeunes de pouvoir 
se marier et s'engnge à leve r tous les obstacles au ma ri age (18). 

( 181 Cf..a/-lIa,ml, 22Al!l92 
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Comment le FNSL analyse la situation actuelle en Libye? Selon 
M. Youssef al-Mogarief. secr étaire général du Front national du sal ut de 
la Libye, le FNSL est en contact permanent avec des responsables libyens, 
des olTiciers et des cheikhs de tribus. Selon lui, le FNSL a lancé un appel 
aux membres du CeR, dont certains ont donné des s ignes positifs. Pour 
le FNSL, la crise actuelle que traverse le régime est différente des autres, 
car elle est à la fois intérieure et extérieure, la plus longue ct celle qui 
semble avoir le plus d'effets sur les institutions du pouvoir. Des signes 
montrent que le régime est entré dans une phase de turbulence: témoin 
les dissension s entre Kaddhafeddam, un des hommes sur lesquels s'ap pui e 
Kadhafi, et le leader libyen; de même que l'existence de dissensions au 
sein de la tribu des Kadhadhfa, en particulier au sein de la famille de 
Maghdour Hassan Ichkâl. tué en 1985; également l'attitude du colonel 
Sarmni Ichkâl commandant de la région mi litaire de Gharian, qui a plu­
sieurs fois dénoncé cc qui sc passe en Libye (19). 

3. Posi tio n de Rac h id Ma nsour a l-Kikhi a (ANL) 

Rachid Mansour Al-Kikhia s'explique sur la stratégie de l'Alli ance 
nationale (20 ). Il consi dè re que l'Alliance est une solution proposée à toutes 
les forces de l'opposition pour unir leu r s efforts et éviter les luttes et dis­
sensions internes. en réglant les conflits de manière courtoise; c'est de 
cette manière, explique al-Kikhia que l'opposition pourra gagner en respec­
tabilité aux yeux de l'opinion publique arabe et internationa le et c'est a ussi 
de cette mani ère qu'elle pourra être efficace dans sa lutte pour la démo­
cratie et l'application des droits de l'homme. S'agissant de la stratégie 
d 'a lliance de l'opposition, al-Kikhia ex plique que l'Alli ance n'implique pas 
la fusion. car chaque faction doit garder sa personnalité, son progra mme 
et son ind épendance. l'Alliance nationa le de l'opposition devrait nous 
permettre de construire une société démocratique en exil, qui le moment 

1191 Cf. . a/·"l!yal. 23.4.1992 et 28.4.1992 
{20l C'est en 1984 que s'est constituée I"Alliaoce libyenne. Sur l'init;"ti"e d'un groupe de 

personnalités, e~ ("'co; l"aco:nrd de quatre f" ctiona quc aon~ le • mouvement national - avcc aon pré­
sident Moh"moo as-Sou·kr. le • ro'!-$emblement nation,,1 libyen _. prés idé par le Or Mohamed Sou­
lei",,,n al·M"ghribi. qui ayant retourné en Libye. a été remph:é pilr ~'adhel al·M"ssoudi: I"" ~rmée 

libyenne du salut _ avec aon président .Jadallah Mfltr: le mouvement islamiste de • lutte nationale _. 
présidé par Achour Ben Khayàl. Compte tenu des difficultés de fonctionnement. et su r I"initiaü"e 
des Indépendant.s. l'Alliance a été ré<:lrganiaéc en 1986. Abdel·Moneim ai-llouni <lv:,it été proposé 
pour présider I"Alliance. mais des dissensions inU!rnes et externes on t empikhé 15.3 nomination en 
tant que !!<.O{:rét..1i"" génér~1 qui n'est intcr .. cnue qu'cn 1988. En 1988. I"Alliaoce libyenne groupilit 
II factions. dont plusieurli ont adopté une attitude très réservée: certaines factions ont rompua"ec 
I"Aliance. <"{lm me le Parti National Libyen ou I"OrganisHtion Unioniste Libyenne. p,""sidée par Ilkhir 
al·Il[,biti. D'autres factinns a"~ient rcfuaé dès le départ de faire partie de 1",\lIiance. comme le Front 
n.1\Îonal du salut. présidé pM le Dr Mohame(! al.Moqlif. ou encore le Comité [XJur 1" Libération de 
la I.ibye. présidé p;tr Abdelhamid al-Baccouche.I"A'!-$ociation des islami$1es. I"Union Nationale Consti 
lutionnelle (mon",..,histc ). présidé pM Mohmm,d Ben Ghalioun. L'Allia nce regroupe actuellement · 
le Mou"elllcnt Nntional Libyen (MN!.). L'Organisation de 1" Lutt<!. I"Armée Libyenne du S:,lut IALSl, 
le Cnrnité de Réforme. créé p.1r al·I·lnuni qui 1"3vait almndonooe p.1r la su ite. le Front National 
Démocratique. ainsi que plusieurli _indépendanl$_. cf .. o/-Hoyal. 2.9.1992 
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venu sera transférée e n Libye. Ainsi , Mansour al-Kikhia est opposé à une 
alliance qui deviendrai t un Front nationa l un ifié. Déjà au début des années 
80, lorsqu'il avait rompu avec le pouvoir, al-Kikhia ava it refusé la sug­
gest ion de créer une organisation u n ifiée et unique de l'opposition estimant 
que cela constitue rait un danger car le Front, une foi s le travail accompli , 
au rait tendance à sc perpétuer. Se référan t à l'histoire des lunes unti­
coloniales, i l explique que souvent les fronts nationaux, à l'image du FLN 
algérien , ne sc sont pas dissous ct ont perdu ré. Dans la perspective d'un 
projet de société démocratique , Mansour al-Kik hia appelle enfin li la cons1.i­
tution de partis politiques libyens il l'étranger, car pour lui. le plu rali s me 
parti sa n sera une condition de la réussite de " l'après- Kadhafi » ; c'est e n 
fait une garantie démocrat ique. 

S'il accepte l'a ppel lancé par le FNSL de constituer une aclion 
commune entre le FNSL ct l'Alliance nationale libyenne , c'est qu'i l consi­
dère que l'étape dangereuse que traverse la Libye nécessite cette alliance. 
Il s'agit pour lui, d'éloigner l'oppos ition de toute implication dans cc qui 
pourrait a rriver à la Libye, soit par l'action des pui ssa nces internation ales, 
ou par l'action du régime lui-même, En clair, al-Kikhiya est ime que la 
question est si grave que le travail oppositionnel ne peut être lai ssé au 
seul FNSL qui r isq ue d'ê tre utili sé par des forces e nnemies de la Libye. 
En quelque sorte, M, Rachid Mansou r al-Kikhia dit que le t ravail OI>PO­
silion nel est t rop sérieux pour être abandonné entre les mains du FN SL. 
Pour al-Kikhia, le pays est en danger ct l'opposition doit avoir pour souci 
pre mier la défense des intéréts nat ionaux de la Libye. Pour cela , il 
demande l'in sta uration d'un dialogue avec le régime libyen, à la condition 
minimale qu'il reconnaisse officiellement l'opposition. S'i l se déclare un 
opposant résol u au pouvoir de Kadhafi. il n'accepte pas pour autant la 
destr uction de so n pays, ni l'atteinte aux inté rêts du peuple libyen. Il 
appelle donc à l'esprit de responsa uilité de l'oPI>osition. l\lansour al-Kikhia 
estime qu'il faut utili ser un langage modéré pour discuter avec les auto­
rités libyennes, qui exclut l'agressivité ct les insultes. En tant que démo­
crate, il estime que seu l le dialogue pe ut conduire à des changements 
politiques. En tant que nationali ste libyen ct arabe, al-Kikhia estime (Iu'il 
faut ~ sc méfier des contacts avec les puissances internationales (lui ri s­
que nt de nous ramener à des époques que nous avons combattues dan s 
le passé~. Nous devrions nous m éfier. a-t-il expliqué, " des puissances 
étrangères qui peuvent manipuler l'opposition ; nou s méfier également des 
am bitions que certains nourrissent à l'égard de notre pays et de ses riches· 
ses pétrolières. Les a mbitions des pui ssa nces étrangères peuven t conduire 
à la destr uction et au sabotage du pays. N'oublions pa s que le pays est 
menacé du tribalisme encouragé par le pouvoir même. Nous ne \'oulüns 
pas que notre pays su bisse le même sort que celui de ln Somalie · (2 1). 

12() Cf .. a!·II")YII. 13.5. 1992. 
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4. Position d e l'Union des femmes libyennes (UFL) 

La dynamique oppositionnelle en Libye en 1992 a fait apparaître les 
femmes comme une nouvelle fo rce politique montante, Pour Mme Khedija 
Ahmed, prés idente de l'UFL, " les me mbres de l'Union des Femmes Libyen­
nes résident toutes à l'étrange r ; une plus grande partie d 'en tre e ll es étu­
dient dans les universités a méricai nes ct européennes et ont obtenu des 
diplômes, Les objectifs de l'UFL concernent pour l'essentiel le travai l social 
de conscient isation pour montrer que la femme libyenne est capable de 
contribuer à la formation de l'opinion et qu'e lle peut aider les hommes 
dan s leur lutte co ntre le p~voir » , Notre objecti f, expl ique la présidente 
de l'UFL, est également de « renforcer les liens sociaux entre les famill es, 
e t de mener à bien les programmes d'aide à l'enfance» , L'U nion des fe mmes 
libyennes participe aux congrès des différen tes franges de l'oppos ition et 
publie une petite revue pour ex primer ses opinions; elle envo ie régu liè­
rement des télégrammes aux organisat ions internationales et arabes pour 
les incite r à se mobiliser pour la défe nse des droits de l'Homme en Libye, 
L'UFL est également en contact avec les organes d'information arabes et 
é trange rs pour leur expliquer la situat ion en Libye (22), 

La femme libyenne, explique Khédija Ahmed, avait participé au tra­
va il politique déjà sous la monarchie, Le régi me de Kadhafi n'a donc rien 
apporté de plu s par rapport à ce que les femmes fa isa ient auparavant. 
Concernant l'opinion selon laque lle Kadhafi aurait donné aux femmes une 
place sociale, politique ct militai re dans la société et aurait œuvré à leur 
émancipa tion, Mme Khédija Ahmed décla re que la place de la femme «e xis­
tait de pui s que Di eu l'a créée; les préte ndus acquis de la femm e depuis 
l'a rrivée de Kadhafi au pouvoir ne vont pas a u delà du pouvoir donné aux 
fi lles de sc révolte r contre la tradition , les coutumes, la famille et la mai­
so n, Les filles libyen nes ont pe rdu plusieurs années à appartenir à la classe 
des râhibât révolutionnaires (l es sœurs révo lutionnaires), comme les ap­
pelle Kadhafi , au détrim ent de le ur formation scolaire secondaire ct uni ­
vers itaire. Le régime les a fourvoyées et elles lui ont tout donné , Kadhafi 
les a poussées à adopte r des mœu rs douteuses, en particul ie r da ns le fait 
qu 'elles rentrent e t sortent de la mai son familiale, sans re ndre de compte 
aux parents ~ , 

Autre événement s ignificatif. Une réunion des «Forces nationali stes 
démocratiques libye nne s ~ s'est tenue e n décembre 1992 , à Ge nève su r 
l'initiative d 'un com ité préparatoire, prés idé par Sa lah J oudaâ auquel ont 
pri s part des " indépendants» et de «représentants d'organ isations", et 
dont le but e st d'unifier les efforts des forces national istes démocratiques 
en vue de re prendre l'initiati ve politique, Au cours de cette réunion, une 

(22) C'est cn 1983 qll'a été f(Itldéc l'Union des fcmme!! libycnnes (UFL) par dcs femmce 
dans l'opposition, C'est d'"l.>ord au sein du FNSL qu'cn tant quc minorit.'1i res, ces fcmmes ont essayé 
de s'orga ni~cr, Dc"cnucs plus nombrcuscs, elles On( pris conscienœ de la nécessité dc fondcr lcur 
propre orga"i~at;o", dont l'objectif est . d'aidcr les hommes dans lCllr combat contre Khadafl · 
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déclaration commune a é té adoptée, demandant la libé ration de tous les 
pri sonniers politiques, le respect de la démocrati e e t la souve rain et.é 
nationale. Un comité de coordination a été é lu groupant le commandan t 
Abdel-il'louncim al- Houni (ancien membre du eCR ct ancien ministre des 
affnÎrcs étrangères), Ezzeddinc al-Ghadumissi (ancien a mbassadeur libyen 
~ Vienne), Abdallah Charfcd d inc (ancien doyen des avocats) Nouri al -I<ikhi 
(Hassemblemcnt national dé mocratique, RND), S échir al-Râbitî (Orga ni­
sation na tionale libyenne. at-TallâhÎIII al-lVatallÎ al ·Dibîl, Fadhc l al -Mas­
soûdi (Pa rti démocratique libyen ) ct Khclifa Krîdân O',louvcment nationa l 
libyen ). 

Tout le travail de l'opposition pe ndant l'année 1992 a consisté à fa ire 
a pparaître le rég ime de Kadhafi comme un régime qui s'appuie S UI· le te r­
rori sme , coupé du pays réel et qui se maintie nt par le seul soutie n q ue 
lui a ccordent que lques tribus dont la tribu des Bani Walid dont certa in s 
me mbres jouent un rôle dé terminant, comme Ahme d Kaddhafeddam , le 
colonel Khalifa Hanne ish, le commandan t Abdesselam a l-Radhina (res pon­
sabl e des renseignemen ts militaires) Moussa Kou ssa (dont l'occide nt de­
mande l'extradition ), Ezzeddine al- Henchiri . ancien mini stre de l'intérie Hl' 
et aetuel responsable des comités révolutionnaires. 

Par-de là ses pri ses de pos ition , et en dé pit (ou à cause) du sou t ien 
logistique apporté par les Etats-Uni s à l'oppos ition, ce qui frappe c'est 
l'absence d'un réel proje t politique cohérent et alte rnatif au modèl e jama­
hiriyen de Kadhafi. Le seul objectif politique qui tient lie u de proje t est 
de débarra sser la Libye de Kadhafi et de donner ains i satisfaction à l'Oc­
cident. Or, quelle pourrait être la capacité mobili satrice d'une opposition 
qui paraît tributaire des pui ssances occide nta les dont e lle ne fai t qu'épou­
sel' le projet politique? Que lle pourrait être la créd ib ilité d'une opposition 
nationale qui n'a pas s u se dé marquer des résolutions onus ie nn es portan t 
atte inte a ux intérêts de la Libye, et qui se mble souhaite r une aggra va tion 
des sanctions économiques espérant ainsi contraindre Kadhafi ù abandon­
ner le pouvoir 

VI. - LA DÉGRADAT ION 
DE LA SITUATION ÉCONOM IQUE ET SOCIALE 

Les sanctions économ iques a méricaines , d'abord, onu siennes ensuit e, 
ont joué un rôle dans la dégradation de la situation. Bien que les e ffets 
économiqu es négatifs ne sc feront sentir que plu s tard , quelques e ffets 
apparai ssent déjà. Selon une é tude françai se , plu sieurs secteurs de l"in­
du stri e pétroli è re libyenne sont menacés de cesser leurs activités, ce qu i 
ri squ e de réduire de 50 <;i· les revenu s pétroliers. Selon cette étud e. qu i 
porte s ur 10 % des champs pétroliers libyens , il se mbl e <Iu ' il y a un manqu e 
déj tl de certaines technologies, ce qui risque de crée r une cr ise dan s le 
scctcu]' pétrolie]'. Pour les mêmes raisons , ct afin de maintenir le ni veau 
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des réser ves stratégi ques, les travaux d'extraction du gaz naturel dans 
certains cha mps sont netteme nt ralenties; d'autres travaux sont complè­
tement arrêtés (23 ). 

La crise a frappé les revenu s de certaines catégories soda-profes­
sionnelles. Les fonctionnaires, par exemp le, n'ont pas é té payés pendant 
p lusieurs mo is e t donc les factures d'cau , d'électricité ct de téléphone sont 
restées impayées. Devant cette dégradation et le manque à gagner, les 
fonctionnaires ont essayé de trouver une occu pation d'a ppoint dans le sec­
teur agricole. Autre s igne de la dégradation, la baisse des importa tions 
et donc la réactivation du marché noir pour assurer l'a pprovi sionne ment, 
d'où une g nl ve innation de 200 % (selon ce rtaines sources), pour une po­
l)u1otion de 4500000 habitants, dont 65 '# est urbanisée ct dont 48 % a 
moins de 15 ans. 

Comm e a utre effet direct de l'e mbargo, se trouve e n première place, 
la raréfaction de certa in s produits de grande consommation , comm e le 
s ucre, l'huile d'ol ive . les farines . D'autre part, les prix de ce rtain s produits 
de consommation ont augmenté d'une maniè re vertigi ne use : ainsi , au 
cou rs de l'a nn ée 1992, le prix du sucre a s ubi une augmentation de 600 %; 
c'es t aussi le cas de certains appareils é lectroniqu es. Se lon une étude inte r­
nationale publiée à Londres, Tripoli est consi dérée comme la ville ayant 
le coût de la vie le plus cher de toutes les capitales arabes; elle vient e n 
huiti ème position sur le plan mondial (cf. tableau 1). 

L'autre e ffet indirect de l'e mbargo c'est le comportement de thésau­
ri sa tion des citoyens et des autorités libyennes, qui ri squ e d 'avoir des 
conséquences su r l'économie. Se lon certain s experts, la seule solution éco­
nomique à cette crise réside dan s la libération de l'économie et du 
commerce extéri eu r, bloqué depui s plus ieurs années. 

TABLEAU 1 

Tableau comparatif du coût de la vic dans certaines 
capilales arabes cl Londres comme base de référence 

Ville Pourcentage 

Londres 100 

Tripoli 121 ,9 

Casablanca 92,7 

Hiyadh 88 

funi s 83,5 

Amman 81 ,8 

Le Caire 76,2 

Source: A .. hafYl aJ.A,,·.<tit. 5.2.1993 

123) Cf .. as·Sharq al·Alt"sâl. 30.11.92. p.1 
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T ABLEAU 2 

Evolution de certains produits agricoles et animaliers 
(198 1-1991) 

I~roduits 198 1 1986 

Blé ( mi!licr~ de tonnes) 55 190 

Orge (mi!!iers de tonnes} 80 90 

P. de Terre (milliers de tonnes) 105 120 

Agrumes (milliers de tonnes) 60 9' 

Olivcs (millicrs de tonnes) 150 120 

Datt.cs (milliers de tonnes) 88 105 

I3Qvins (rnillicrsdetêtcl 195 220 

Ovins (milliers de tê te) 5500 5530 

Croissance du PIB 4,5 % 7 % 

Agriculture 0.5 % 0.9 % 

1991 

230 

140 

116 

109 

200 

9() 

250 

5800 

2.3 % 

O,4 'J 

Source; ";collomrc el sira/égie dUli s le monde arobe et "",s!llmall. Ed. EMA!\1,1993. 

Tableau 3 

Evolution des produits industriels et chimiques 

Produits 1981 19 ... 1991 

Pétrole (millicr$ lé) 57000 51000 76000 

Capacité de raffinage (milliers de tonnes) 7000 17000 18000 

Gaz naturel Imilliersde m3) 5000 6300 7000 

Ammoniac (milliers de tonnes) 668 990 

Mcthanol (rnillicrsde tonnes l 495 660 

Ethylène (milliers de tonnes) 250 330 

Acier (milliers de tonnes) 10 820 

Ciment (milliers de tonnes) 3200 4500 3900 

Malgré cette situation, et sur le plan soc ia l, la Libye a pu ralenti l 
la dégradation grâce aux bonnes performances de 1991, l'endue s possibles 
par la rente pétrolière, Comparativement au x autres pays du Maghreb, 
par exemple, le taux d'alphabétisation de 66 % en Libye est le plus élevé 
dans le Maghreb (avec 49 % de l'Algérie, 45 % pour le Maroc, 29 % pour 
la i\'lauritanie et 55 % pour la 1\lIlisie), En 1992, le PNB se montait à 30 
milliards de dollars US, avec un P NB per capita de 6600 dollnrs US (cn 
comparaison, le PNB en ]981 se montait à 22 milliards $ et un PNB pel 
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capita de 7333 $). La dette extérieure est de 4 milliards de dollars US, 
les exportati ons se sont montées à 10,77 milliards de dollars US et les 
importations ft 6,01 milliards de dollars US. 

En dépit des rigueurs de l'embargo dont les effets sont indéniables 
sur l'économie, la Libye a pu, pour l'essentiel, sauvegarder les activités 
économiques primordiales que sont le pétrole, la pétrochimie, la sidérurgie, 
le gaz naturel, autant de secteurs qui ont connu en 1992 une augmentation 
de la production. 

Les chiffres sur la population active en Libye illustrent la nature 
rentière de l'économie libyenne et font de ce pays un cas particulier parmi 
les autres pays du Maghreb (cf. tableaux 4 et 5). Ainsi, et par comparaison, 
la population agricole représentait en Mauritanie 63 %, Algérie en 1991 
24 %, Maroc 18 % et 17 % en Tunisie. En revanche, le secteur des services 
représente des similitudes entre les pays du Maghreb , avec un taux de 
45 % en Algérie, 38 % au Maroc, 25 % en Mauritanie, 36 % en Tunisie. Ces 
similitudes montrent une accélération du développement . 

Secteurs 

Agriculture 

Mines 

Industrie 

Construction 

Services 

TOTAL 

T ABLEAU 4 

Répartition de la population active." 1981·1991 
(en pourcentage) 

1981 1986 1991 1991 en milliers 

18 15 15 225 

3 60 

14 12 15 225 

21 22 21 315 

44 48 45 675 

100 % 100 % 100% 1500 

TABLEAU 5 

Ventilation sectorielle de la population active 1990-1991 
(en mittiers de personnes) 

Secteurs 1991 

Agriculture 225 

Mines 60 

Industrie 225 

Construction 315 

Services 675 

Thtal 1500 

Population totale 4500000 
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Secteu rs 

Agricul t ure 

Mines 

Industrie 

Const ruction 

Scn~ccs 
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Répartition sectoril'Ile du PN B : 198/-19.91 
(cn pourcentage) 

L 
I!IS I 1986 

3 1 4 ! ---r-
48 1 38 

~ 
6 , 

1O~ 1l 
33 38 

CONCLUSION 

1991 

4~ 

31 

La crise internationale déclenchée pill" « l'affaire de Lockcrbi c .. a cu 
incontesta blement des effets s ur le système politi(luC libye n. Objcctil'c­
ment. el le il joué un rule important dans le processus dïn stitutionnali~a­

tion du pouvoi r, cn cou rs en Libye depui s 1988. Cette crise aura cu une 
fonction importa nte de légit imation de ['Etat. Théoriqu ement, la légitima­
tion de 1 1~t3t procède de deux process us: une légitimation intérieure ct 
une légitimation exté rie ure. Pour qu 'un Etat SO iL légit ime. il mut qu'il 
soit nccepté pnr une population e n ré pondant à ses attentes: il faut éga­
Iement qu'il soit inséré et admis par la communauté internationnle, dnns 
la mesure où il respecte les norme s int.ernati onales qui fondent les intpr­
actions légiti mes e ntre acteurs étatiques (24). Ré trospect ive ment. les évé­
nements de t'année 1992 apparaissent déjà . mai s apparaîtront plu s ta rd 
encore uux historiens comme des évé nements-cl é dan s le processus d'ins­
titution nalisation du pouvo ir, où l'environne men t international aura joué 
un rôle fondamental. En accepta nt le s règles interna t iona les. ln Libye 
acq ui e rt une légitimité exté rie u re qui lui a fait défaut. 

Année charnière donc dan s l'évolution du systè me politique libyen, 
1992 a ura été celle de la confronta tion avec le principe de réalité. Cht~r­
chant il sa uve r so n régime et ses option s politiqu es, Kadhafi Il été contraint 
de prOCéde r à des révi s ions idéologiques déchirantes. Face fi la réalité des 
rapports de force mon diaux. le leader libye n semble avoi r aplwis que la 
politique passe pal' la négociation, (lui e ll e-même implique une conna is­
snl1ce exacte des rappor·ts de force et donc une vi s ion réaliste des données 

(24 ) On l"Cln>u\'e Il,,rce bi"is les réllcxinns. thétJriflucs de Bergeron Sur le" conditions d·~n'." 
jjence de. Etat .. et le rôle que joue le système des Etnts d"ns ln l('g'iti mntion d" l)Ou,"oir. t'f .. Ikrge .... JI\ 

(G.I. /">,,, '1'''11111' de l'Etat. l',,ris. l'UF. 1990 
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politiques ct des nécessaires compromis. Les changements profonds intro­
duits déjà, ou qu'il sera amené à introduire, sont les ultim es concessions 
que Kadhafi fait aux pays occidentaux pour épa rgner à so n pays la débâcle 
et l'humiliat ion. A cet égard , les rapprochements te ntés par Kadhafi avec 
l'opposition son t un signe évident d'évolution du système politique vers 
une certaine démocratisation. 

L'a ffaire de Lockerbie au ra permi s à l'opposition de se structurer et 
d'élaborer quelques principes pour une alternative politique. Mais la col­
lusion de certaines factions importantes de l'opposition avec les pays occi­
dentaux ct leur appel pour une aggravation des sanctions économiques 
enlèven t à cette opposition une part importante de la crédibilité que lui 
conférerait une position plus intransigeante à l'égard de l'environnement 
international. C'est dans la mesure où elle aura surmonté ce défi que 
l'opposition pourra prétendre incarner un projet alternatif, solide et indé­
pendant de toute interférence étrangère et donc de pouvoir mobiliser les 
Libyens a utour d'un vrai projet de société. C'est pour cette rai son que 
Kadhafi a perdu une bataille, mai s n'a peut-être pas perdu la guerre, du 
fait d'une opposition désunie et t rop empressée d'accéder au pouvoir, fût-cc 
à n'importe quel prix! 
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ANNEXES 

1.- CHRONO LOG IE 1992 

Janvier 

21. A l'unanimité. le Conseil dc sécurité adopte la résolution 73 1 dans laquelle 
il somme la Libye de coopérer aux enquête!! intcrnationalC!l l'datives aux avions de la 
PanAm CI d'UTA. 

M:u's 

24. Arrivée à Tripoli dl.' la _Commission des Sept_ de la LEA où clic est rL'ÇU 

pHI" le commandant Jalloud. pui~ pal' le colonel Kadhafi 
22. Les ministres dcs alTilircs étrangères de la LEA ndoptcnt une résolution 'lui 

dcmundcnt.cn termes vagues . • d'évitcr l'adoption de sanctions &:onomiqucs contre la 
Libye •. Celte résolution est cn-de,.:! de cc que souhaitaient les Libyell!> {lui voulaicnt 
unc résolution plus fe rme. cc {\u'ont refugé les minislrcsdcs EtalS du Golfe: l' .. \rabic 
8<'Io..Jdi1c, le Kowe'tt. les Émirats. Qatar. Bahrcïn ct Oman. 1_'1 résolution nppelle il la 
solution de la crise!,-'Ir wles moyens pacifiques ct juridique!J". 

23. Le commandant Khouildi al·Hamidi en visile il 1\mis 01' il est reçu pnr le 
l)r6;ident Ben Ali il qui il remet une lettre du colonel Kndlmli danillMluelle le leader 
lib.'·en raplIClle que son Imys est prêt au dialogue et il ln coopération aw!e ln eommu· 
nautéinternntionale. 

26. La Libye informe la LEA de .'ion aœord de remettre leil deux inculpés il la 
LEA. 

30. Le wcrélnire génér,ll de h, I~EA révèle les propositions lihyennes pour le 
"èglement de ln crise: la Libye s'engage à exécuter la résolution 731 et a~"t."i)pte d'avance 
l'arbitrage de la Cour de justico do la H aye. 

31. Devant le conseil de sécurité. l'ambassadeur libyen Ahmed al· lloudh(·iri 
déclurellue la présence des familles des victimesdnnshl salle du conscil.a\'antmème 
les délibérations. constitue . un scandaleux moyen de pression ". De I;On côté. le presi­
dent du groupe des pays a rabes représenté nu conseil pour le mois dc mars. le chargé 
d·lllT.'lires du Royaume de Jordanie, d6clare que le conseil de séeurité porte une res· 
pons.'lbilité historique en refus:mt les elTorts pour résoudre la cri,;c conformément il la 
Charte de rONU. 

31. Le Conseil de sécurité de rONU adopte la résolution 748 qui impose un 
c,nhmgo uérien contre 1,1 Libye. l~'l résolu tion enjoigne ,lUX autorités libyennes de livrer 
les l>ersonncs présumées coupables d'a ttentats contre la PanAm Ct l'UTA 

1. Lettre du colonel Kndhafi à Suddam Hussein. dans 1nllUl!l1c il dl!mandc le 
renforrement de~ liens entre III Libye ct I"/rak 

2. Plusieurs m .. nifcst:llions ont lieu fi Tripoli de\"tlrlt Il!s ambassades de plusieurs 
~Iys membres du conseil de sécuri té ayant voté la résolution 7,18: celle!/. de la Hussie 
et du Venezuela ont subi d'importants dégâts. Le jour même. réunion du conseil de 
sécurité qui approu\"e une déclaration dénonçant les manifes tations et la '10lation de 
I"Convention deVienne rel .. l;veà la protection des b.'ltiments ct des pcrsonnels dipio­
nmt;(lues. 
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3. Le - numéro deux _ du ministère libyen des affa ires étrangères reçoit les diplo­
mates accrédités en Libye et leur remet une note dans laquelle la Libye déclare que 
- les intérêts des pays qui ont voté les sanctions SQuffriront _. 

4. Le colonel Kadhafi prononce un discours à Tripoli dans lequel il rejette la 
résolution 748, parle de .croisade des chréticns contre lcs musulmans _. Dans ce mêmc 
diSCQurs, il mcnace de se proclamer Calife et dc proclamcr la Libye dcuxièmc Etat 
fatimide en Afrique du Nord, si les Etats arabes refusent rUnion. La Libye. dit-il, 
prendra ses responsabilités et groupera SQus son étcndard tous les combattant.'; pour 
r lslam 

4. Lors d'un serment transmis par la TV en direct, l'imam de Tripoli demande 
la nationalisation des sociétés commerciales des pays ayant voté la résolution 748, 
ainsi que l"évacuation de leurs ressortissants 

5. Le secrélitire du comité populaire général, Zaïd Omar I}Qrdah, déclarc que 
les Éta ts-Unis et la Grande-Bretagne cherchent en réalité à ren\'erser le gouvernement; 
demande par aillcurs la médiation de Paris dans la crise de Lockcrbie. 

5. LeUr-c du Front libyen des forces démocratiques (FLFD) de l"opposition au 
secrétaire ),<énéral des Nations-Unies. M. Boutros Ghali, dans laquelle il dénoncc le 
terrorisme libyen 

5. Le secrétaire généra! de l"organisation de la conférencc islamique exprime son 
profond rcgrct devant rempressement du Conseil de sécurité de voter des sanctions 
contre la Libye 

7. Le .. Comité dcs sept . de la LEA critique la décision des Nations-Unies d'appli­
quer des sanctions contre la Libyc; lc Comité considère que ces sam;tions SQnt contraires 
à la Chart\) de rONU. 

8. Le secrétaire du comité populaire général, Omar Dordah affirme que son pays 
et l"objet d'un complot, avec la complicité des Nations-Unies. Lejour même, le secrétaire 
général de la Ligue des États arabes. A. Abdelmajid, adrcsse unc lettre au secrétaire 
général de l'ONU, dans laquelle il rappelle Ic travail accompli pour réSQudre la crise 
dc Lockerbie. 

10. Le secrétaire général de rONU déclare que la Libye a démontré sa volonté 
de coopérer pour l'npplication de la réSQlution du conseil de sécurité. Le jour même 
aux Philippines. des manifestants se massent devant rambassadc dcs ~:tats-Unis pour 
protester CQntre lcs snnctions de rONU. 

JO-II. Entretien entrc d·un cQté 1. al -Bichari (affnires étrangères) et Dabri, res­
ponsable des renseignements libyens. et lc secrétairc général dc l'ONU, Boutros Ghali. 
de l'autre. Les responsables libyens présentent des propositions pour le règlement de 
1 ~I crise dc l..ockerbic 

12. Le (:olonel Kadhat1 déclare il des journalistes quc SQn pays accepte que les 
inculpés se r·cmcttent eux-mêmes il un pays _ neutre ". Pour sa part. il refuse de déroger 
au principe de ln souveraineté libyenne. mais accepte de participer aux cnquêws. dans 
la mesure où elles ne wnt pas en contradiction avec les lois libyennes. 

13. Le commandant J alloud. " numéro deux . déclare devant les ministres nmbes 
du travail que la Libye n·abdiquera jamais devant les menaces américaines. ni devant 
la force 

14. Sui sic par les autorités libyennes, la Cour de justice de kr Haye rend un 
jugement, dans lequel elle s'estime ~ incompétente de décidcr d·une question dont le 
conscil dc sécurité est saisi déjà et dont les décisions priment sur l'nvis de la Cour_ 
Ainsi. par 11 voix contre 5 (Algérie, Nigeria, Madagascar, Sri Lanka. Libye), la Cour 
de la Hnye refu se de proposer dcs . mcsures conservatoires . dans le différend qui oppose 
la Libye aux État;;-Unis et à la Grnnde-Bretagne 

15. Le présidcnt égyptien Moubarak déclare que la Libye devrait w nir compte 
des changement;; intervcnus sur hl scènc internationalc. H révèle que lc colonel Kadhafi 
lui a demandé de réaliser une Union entre les deux pays, ce que Moubarnk a refusé 
considérant que toute Union doit résulte r de la volonté populaire. Le même jour, entrée 
en npplication des sanctions dc l'ONU prévues dans la résolution 748. 
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17·23. 3° congrès du Conseil national du ~'ront national du salut de la Libye 
(}-'NSL) ft Dallas (USA), le FNSL. principale force de l'opposition, appelle il la consti­
tution d"un . gouvcrncmentprovisoi r"c _ ct un -conseil de la présidence- qui ,IUl'ont ;\ 
charge dcgércr le pays après le départ de Kadhan. Dans un document adopté par les 
congrcssi~lcs. le FNSL demande la démocratisation de la vic politique p[lr lïnst."luration 
des libertés publiques ct fondamentales 

18. Un important homme d'affaires d'origine arabe s'entretient à Tripoli (IV(lC le 
colonel Kadhafi : il est question des intérêtS des sociétés occidentales cl de contacts 
commerciaux uI'ccl'Occidcnt. 

19. Le colonel Kadhafi s'entretient an;c des responsables des organisations poli­
tiques en Syrie. II H .. 'Çoit 6galement deux membres du parti communiste syrien 

21. Entretien entre le colonel Kadhafi et le président égyptien Housni i\ loubarak 
il Sidi Ban'ani (Égypte) en vue de troUVI!!" une solution ù la crise de Lockerbie. Kadhafi 
demande des garanties et l'assurance que les États-Unis n'inculpent pas d"autres 
Libyens; demande l'ouverture de négociations avec les l\méricains. 

21. De l...(lndres où il vit avec sa famille .. le prince h6ritier. n:mir i\lohamed 
Hassan al -Ridhâ as-Sanoussi (fils du prétendant au tronc, Hass,ln al " Hidh~"i as-Sa nous­
sil d6c1,lre que la royauté revient de druit il la famille sanoussi dont les druils sont 
in,)liénables 

22 .. 23. De retour d'un séjour en Libye, un journaliste de la BBe fai t état de 
dissensions entre le colonel Kadhafi et le eommandantJalloud fi propos de rextradition 
desdeuxineulpés 

28. Lors de la 97' ses.sion du conseil de la Ligue des Etats arabes (LEAl, la 
Libye soumet un pOljet de résolution demandant il tous les pays araoos de ne pas 
appliquer la résolution 748 du conseil de sécurité de rONU. 

29. Conférence de presse du colonel Kadhafi dans le désert de Syrt.c. 'lU cours 
de laquelle il sc dit prêt fi la confrontation avec rOccident. Il dément lïmplication de 
son pays dans les deux attentats ct dénonce le néocolonialisme. Lejour même. le sœré­
taire du comité populaire général. Omar Dordah, déclare il BnJxelies (au siège de la 
CEEI que l'objectif des Américains est de renl'erscr le l"é/,'Îme p·our instaurer leur domi­
nation sur rAfrique du Nord ct pour s'emparer du pétrole 

30. Dans un discoul~. le préside nt Moubar<lk déclare que r~=gyptc a fait tout ce 
qu'clle pouvait pour éviter à 1;1 Libye des opérations militaires 

Mai 

1. Le Département d'État américain public un rapport de 90 pages sur .. le L(,r­
rorismelibyen . 

4. Un comité populaire jonhlllien de _soutien au peuple libyen . organise une 
marche symbolique devant le siège de rONU à Amman pour protester contre les s~l nc­
tlonsonuSlÜnneS. 

9. Dan s un discours radiotélé\~sé, le colonel Kadhafi déclare {tuïl est prêt à 
autoriscr une enquête internationale en Libye sur . lcs prétendues amlCschimi{!ues . 
Il anirme également que son pays n'u pas nntention de fabliqu er I"a rme nucléai,.e 
trop coùteusc 

9. Interview de "lm. Khcdija Ahmcd. présidente de rUnion des femmcs libyennes 
(U~'L) de ropposition. dans laquelle. elle dénonce la corruption des m(Curs en Libye 
et déclare quc les femm es libyennes souhaitent le relll'ersement de Kadlwfi. L.a pré .. 
sidente de I""U FL explique que les membres de l'union SOIll dans leur majorité des 
universit;lires ... ivantàl"étranger. 

10. He nri Schuler. spécialiste de la Libye, consei ller du gouvcrnement améric;lin 
ct chef du programme .. Énergie et sécurité . du ccnll"e d'études stratégiques et inter .. 
natiollnle5 il Washington. déclare quïl faut imposer à ln Libye un embarb'O pétrolier 
pour contraindre Kadhafi ;\ quitter le pouvoir .. car celui-ci .. est une menace poUl" les 
intérêts occidentaux_. Schuler explique Quïl n'a jamais pardonné à Kadhafi d'<lvuir 
nationalisé les compagnies américaines en I9il. dont Schulel" était un des experts. 
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13. Le colonel Kadhafi procède 11 d'importantes mutations dans l'appareil de 
sœurité. 

15. Selon certaines sources, le colonel Kadhafi a fail I"objet d'une tentative 
d'as~as~inat lors de son passage dans un club d'officie rs à Syrie. 

19. Lettre de Bichari. secrét.'lirc du comité populaire des relations extérieures. 
au secrétaire général de rONU dans laquelle il fcconnnît que dan~ le pasoo la Libye 
a entretenu des relations avec des groupes U!rroristes. II déclnre pur nilleurs que son 
pays s'engage Il rompre ses relations avec toutes les associations ct groupements ter­
roristes. 

22. Le p.,dement russe décide de l"éétudier la !égaliléet la légitimité de la par­
ticipation de la Russie <lU~ sanctions internationales contre la Libye. 

25. Le président Moubarak déclare que son pays se tient du côté du peuple 
libyen etcontinlle d'llser de tousses moyens ct de scs relations pourc ontenir la crise: 
il se déclare opposé fi tout recours ù la force pour le règlement des différends 

27·28. De passage i\ Paris . le secrét.1.ire génér;d de la LEA U!nte de convaincre 
la France ct la CEE de lever leur opposi tion 11 la participation libyenne au dialogue 
e uro-arabc. Pour F. Mittenmd. l'opposition de la France est une décision provisoire qui 
prendra fin avec le règlement du différend qui oppose la Libye aux pay~ occidentaux 

Juin 

9. Annonce du chanb'Cment de direction de I"agence libyenne ,JANA: " des forces 
ré"olutionnaires ont pri~ le contrôle du quotidien officiel al. Fajr al·Jadîd ct ont cnassé 
rancien directeur _. AI·Jwllrihiriya, organe des comités révolutionnaires critique les 
options unionistes de Kndhafi 

9. Rencontre à Genève. sous I"él,>ide des Nations-Unies, enlre des représentnnts 
libyens ct britanniques. La Libye accepte la résolution 731 ct fournit des informations 
sur 11R.A (armée républicaine irlandaise!. Le même jour. des membres du FN5L (oppo­
sition ) manifestent 11 L.ondres ct dénoncent la rencontre de Genè"e. 

lQ·24. Réunion du Congrès général du peuple (CGP) qui adopte une résolution 
dans laquelle il déclare ne pas a"oir d'objcction à ce que les deux ressortissants libyens, 
tenus par les États-Unis et la Grande-Bret.'lgne pour responsnbles de l'atU!nlat de 
Lockerbie, soient jugés par un • tribunal juste ct é<juitable •. Le CGP appelle les deux 
pays ù rétablir les relations diplomatiques a\"œ la Libye. 

II. Le Front na tional du salut de la Libye (F'NSL) public une dl'claration qui 
dénonce les ~ pseudocritiques . contre Kadhafi, parues dans la prc~se des comités révo· 
lutionnaires. 

12. AI·Jam{ihiriya, organe des comités ré"olutionnaires, demande uu colonel 
Kudhafi de revoir sa politique maghrébine: • La Libye uux Libyen~ ~. De son côté, 
az·Zith{ Af-Jamrihiriya critique les comités révolutionnaires arabes pour leur marque 
de solidarité <l''Ct; lu Libye. Le même jour, dans un discours. le colonel Kadhafi critique 
le prétendu . nou\"el ordre international . qui transforme lu Libye en prison 

13. Dans un discours devant le congrès général du peuple. le secrétaire général 
du CG P. Abdclrazzak Sù~tI déclare que . la loi libyenne ne permet pas I"extmdition de 
citoyens libyens vers d'autres pays ". Il affirme par ailleurs que son pays n'est pas 
respons..'lble des explosions de lu PanAm ct de l'UTA 

13. Le colonel Kadhufi procède 11 plusieurs changements dans le corps diploma-
tique 

14. k ·Zâh{ al·Akhdàr, organe des comités révolutionnai res. revendique le droit 
pour tous les Libyens de diverger par rapport aux options de Kadhafi, en particulier 
concernant ses position~ unionistes. JI s'uppose par ailleurs aux extraditions qui sont 
contraires 11 la souveraineté nationale. 

19. Conférence de presse Il Londres après le décès de Hassan Ridhâ as-Sanoussi, 
ct révélation du contenu du testament du roi défunt qui demande la restauration de 
la monarchie. Son fils, le prince ]I.1ohamed al-Hassan al-Ridhâ lui succède, comme pré· 
tendant au trône. 
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20. Explosion dans un dépôt d'annement: 60 personnes tuées et 400 blessées 
Douze officiers, trente soldats el de nombreux civils sont arrêtés par les services de 
sécurité. Les premiers éléments de l'enquête s'orientent l'crs le FNSL de l'opposition 

24. Les Üats-Unis rejettent les propositions du CGP concernant la remiso des 
inculpés à . un tribunal juste ct équitable _ 

25. Lc porte-parole du FNSL (principale force de l'opposition ), Ibrahim Sàhd. 
déclare que les déci sions du CGr sont le reflet de l'anarchie qui règne actuellement 
cn Liby.: 

Juillet 

10. Le publicitaire !;OCialbte (d'origine suisse ). i\brti. déclare que les autorités 
libyennes l'ont chnrgé de lu réali sation de la campllgne publicitaire. Convaincu de 
l'innocence des Libyens, i\ larti estime qu'il . faut défendre ce pays contre l'arrogance 
et le complot américain 

Août 

29-30. Réunion de conccrtation ct de coordination à Genève. des principaux 
leaders dc I"opposition. 

21. Un Haut responsable égyptien déclare que son pays déploie tous ses efforts 
pour trouver une solution à la crise dans le respect de ln légnlité intern ationaleet dc 
la souveraineté libyenne. 

21. Les auw"ités britnnniques reconnaissent que les informations fournies par 
la Libye conccrnantllHA sont - utiles et constituent un nouveau pas positif. 

31. Di scours du colonel Kadhafi dnns lequel il annonce la fin de la propriété 
collective ct la libéralisation totale de réconomie. Il fait le bilnn du tral'ail flçoompli 
et rappelle les réfllisations du régime depuis 1969. Dflns cc meme discours , il propose 
aux Américnins des négociations directes 

Scptcmbre 

1. Le Front national du salut de la Libye (FNSU, princip;)le composante de 
l'opposition, public un document rappclnnt ~ Ies méfnits de la politique de Kadhafi qui 
a gaspillé 220 milliards depuis 1969 H . Le FNSL demande le départ de Kadhafi , l'ap 
plication d'une alternative démocratique et ln constitution d'un gouvernement I)rovi· 
soire. 

4 . Dans une oonférence de presse, le colonel Kadhafi déclare que le conseil de 
sécurité de rONU n'a jamais exigé. l'extradition des Libyens , Il s'est réjouit par aillcurs 
de l'nmorce de dialogue fll'ec les Etats-Unis 

5. L,a Grande-Bretagne renouvelle scs demandes d'cxtmdition des deux inculpés. 
14. Les autorités libyennes se félicitent du soutien des non.alignés dans la crise 

qui les opposent aux pays occidentaux. 
17. ,\ I"occasion de la commémoration du 6 1' anniversaire de la mort de Omar 

al·l\Iokhtar. le colonel Kadhafi déclare que les Nations-Unies sontdCl'cnues une cp('e 
qui menacc la Libye. Les Nations-Unies, dit-il. se sont transformées en outil de la 
politi<lue (l(:t:identale. 

O ctob,·c 

8. Dans le cadre de la lutte engagée par le pouvoir contre la cent.ralisation (!t 
la bureaucratisation de n ':tat, le Congrès général du peuple (CGP) décide de réduire 
de 22 Il 13 le nombre des comités populnires généraux (ministères ). 

12. Le juge français Bruguière. chargé du dossier de l'U1'A, reçoit à Paris le 
jugc libyen chargé d'enquêter sur cette affaire 
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19. La Libye dépose auprès du secrétariat de l'UMA les documents de ratification 
des 14 conventions maghrébines déjà adoptées par le conseil de la présidence de l'UMA, 
Ces conventions constituent la cadre juridique portant organisation de l'action de 
rUMA. 

2 1. Les autori tés libyennes décident de rattacher la sécurité et les renseignements 
au ministère de la justice ct de la sécurité nationale 

Novembre 

Il. Réuni s en Mauritanie, les chefs d'États de l'UMA, en l'absence du roi Hassan 
II et du colonel Kadhafi, appellent à la solidarité avec la Libye, dans le respect des 
décisions internationales. Ils demandent par ailleurs au CQnseil de sécurité de l'ONU 
de revoir les décisions et de lever l'embargo appliqué contre la Libye. 

15. A l'occasion de l'ouverture de la session extraordinaire du CGP, Abdesselam 
J alloud prononce un discours télévisé dans lequel il appelle le nouveau président élu, 
Bill Clinton (_qui représente des jeunes générations et les classes pauvres .) à _ouvrir 
une nouvelle page sur la base du respect mutuel •. Il invite par ailleurs le juge français 
Bruguière à venir enquêter en Li bye, mais " pas dans un navire de guerre -

16-19. Réunion à Syrte du CGP, qui déclare que la Libye est disposée de coopérer 
dans l'enquête de Lockerbie. Décide de rextradition des deux inculpés dans la mesure 
où ils pourront être jugés par ' un tribunal intègre et équitable • . Le CGP s'engage à 
appliquer la résolution 731. 

18. Le colonel Kadhafi déclare que les dépenses militaires depuis 20 ans se mon­
tent à 23 milliards de dollars US. Le même jour, les 3000 membres du CGP désignent 
Dordah. comme secrétaire du comité populaire général (gouvernement) et al-Mountassir, 
comme secrétaire du comité populaire des relations extérieures (affaires étrangères ). 

19. Le ministre britannique du Foreign office, Douglas Hurt, espère mettre fin 
à l'affaire de Lockerbie et se dit opposé à des sanctions pét rolières contre la Libye. 

20. Devant la Chambre des communes (parlement), le premier britannique, John 
Major, renouvelle ses attaques et ses menaces contre la Libye. Il re<:onnaît par ailleurs 
que les autorités libyennes ont d6jà commencé à collaborer avec le gouvernement en 
lui fournissant des informations sur l'IRA et en fermant les · camps d'entraînement 
pour wrroristes en Libye _. 

Décembre 

9. Le Conseil de sécuri té de l'ONU reconduit les sanctions contre la Libye, esti­
mant que . les conditions ne sont pas réunies pour une modification des sanctions 
imposées à ce pays le 31 mars _. 

10. Le prince héritier, l'Émir Mohamed al-Hassan al-Ridhâ as-Sanoussi appelle 
tous les Libyens de l"intérieur ct de l'extérieur de fêter l'anniversaire de l'indépendance 
de la Libye ct d'exprimer leur attachement à la constitution monarchique: - la monar­
chie est le meilleur régime pour la Libye _. Le méme jour, plusieurs manifestations 
ont lieu dans les principales villes du pays dénonçant les décisions de l'ONU. 

15. Le ministre libyen des affaires étrangères, Omar al Mountassir adresse une 
lettre au secrétaire général des Nations-Unies, Boutros Ghali dans laquelle il lui 
demande d'user de ses bons offices pour l'organisation d'un procès . dans un pays neu­
tre _. Le même jour, le pr6sident américain, Bush, prend une demière décision avant 
la fin de son mandat: il décide de reconduire les sanctions économiques appliquées 
par les États-Unis contre les intérèts libyens, car il estime que la Libye continue d'être 
impliquée dans: le terrorisme inwrnational 

Fin décembre: Le commandant al-Houni ex-membre du CCR (dans l'opposition) 
envoie une lettre au colonel Kadhafi lui demandant de démissionner et de remettre le 
pouvoir au CCR. Il lui demande aussi de charger le l'Olonel Abou Bakr Younès de 
former . un gouvernement de salut national • . Il accuse Kadhafi d'avoir rallumé les 
nammes du tribalisme et du régionalisme, mal qui a rangé la Libye dans le passé. 




